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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Modification de l'arrêté du 23 octobre 1947 portant création de 
commissions admin:ctratives parilaires au setrétariat général dy 
Gouvernement, 


Le présiklent du conseil des ministres, 

Vu je décret no 47-1370, modilié, relalif aux commissions adininjs. 
tratives paritaires; 

Vu l'arrôte du 23 octobre 1917 portant création de commissions 
adminisiratives paritaires au secrétariat général du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. er, — L'arlicle 1er de l'arrêté susvisé du 23 octobre 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit: ; 

a Art 4e, — Il est créé au secrétariat général du Gouvernement 
huit comanissions administratives parilaires compétentes à l'éga 
des personnels ci-après: 

« Administratenrs civils et agents supérieurs: 

20 Secrélaires d’admpinistralion et chefs de section; 

39 Adjoints administratifs et chefs de groupe; 

4° Secrétaires sénodaclylographes; 

99 Slénodactylographes; 

fe Employés de buréau et dactylographes; 

1° (onducteurs d'automobiles titulaires: 

« 8e Agents du service intérieur et agents du cadre complémen. 
laire de service ». 

Art 2. — Les articles 3, 4 et 5 de l’arrété du 23 octobre 1947 sont 
remplacés par les disposilions ci-après: 

« Art. 3. — Un arrêté du président du conseil fixera la dale et les 
modalités de Félection des représentants des personnels aux com- 
Missions visées aux articles précédents ». 


Fait à Paris, Je 5 avri 19%, 
Pour le président du conseil des ministres et par dékégalion: 


Le secrétaire genéral du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-437 du 7 avril 1950 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique relatif au fonctionnement financier des 5er- 
vices industriels de l'armement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, des secré- 
taires d'Elat aux forces armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 10 août 1922 relative au contrôle des dépenses 
engagces ; 

Vu la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946, et notamment son 
article 23 concernant la réforme financière des services 
triels de l'armement: 

« Un règlement d'administration publique déterminera 
mesures d'application des articles 16 à 22 et fixera les règles 
du fonctionnement administratif et financier de chacun des st 
vices industriels de l'armement »; 

Vu le décret du 21 mai 1862 portant règlement général sur là 
comptabilité publique, ensemble les ‘divers textes qui lon! 
modifié et complété ; 

Vu le décret du 20 juillet 1992 sur l'organisation et la °omp- 
tabilité des travatx de la marine; 

Le conséil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Ier, — Dispositions générales. 
Ant. 19, — Les opérations du budget annexe des .ser vices 


industriels de Farmement, énumérés à Farticle 16 de la 
n° 46-2022 du 23 défembre 1946 susvisée, sont soumises, 


réserves des dispositions contenues dans la loi n° 46-2922 0° 
23 décembre 1946 susvisée et dans le présent décret, aux PT! 


criptions législatives et réglementaires qui régissent l'exécution 
du budget général, ainsi qu'à toutes dispositions applicabl 
opérations financières des services de l'Etat. 


es aux 
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Des décrets pris sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du ministre des finances pourront permettre l'usage 
des procédés du commerce pour l'exécution «es opéralions de 
recettes et de dépenses du budget annexe, 

Art, 2. — Les opérations de recelles et de dépenses effectuées 
au titre des fonds d’approvisionnement, d'amortissement et de 
reserve institués à l'article 20 de la loi;du 2% décembre 1916 
susvisée ne sont pas soumises aux règles de Ja spécialité par 
exercice, 


I, — Dispositions relatives à l'organisalion 
et au fonclionnement des services financiers. 


3. — Des arrêtés pris conjointement par le "secrétaire 
d'Etat aux forces armées intéressé et le ministre des finances 
pourront désigner les ordonnaleurs secondaires pour lexécu- 
tion des présentes dispositions. 

Art. 3, — L'agent comptable désigné en vertu des dispositions 
de l'article 22 de la loi du 23 décembre 1946 -assure le fonclion- 
pement des services de la comptabilité du budget annexe. 

IL a sous ses ordres le personnel de cés sen vices. 

I est personnellement et pécunisairement responsable des 
actes de sa gestion et recoit du ministre des finances les ins- 


tructions concernant l'exécution de la partie financière de son 


service, 

IL est placé sous l'autorité administrative du ministre de la 
défense nationale. 

Chaque secrétaire d'Elat aux forces armées est directement 
en rapport avec lui pour toutes les questions relatives au fonc- 
tionnement et à l'exécution du service le concernant, 


Art. 5. — L'agent comptable est nommé par arrêté conjoint 
du ministre de la défense nationale et du ministre des finances. 
I est tenu, avant son installation, de prèter serment devant la 
cour des comptes et de justifier de la constitution d'un eaution- 
nement dont le montant et la nature sont fixés par arrêté con- 
joint du ministre de la défense nationale et du ministre des 
finances, Sa gestion est soumise au contrôle de l'inspection 
générale des finances et à la juridiction de la cour des 
comptes, 

Il peut, sous sa responsabilité et après approbation du 
ministre des finances déléguer sa Signature à un ou plusieurs 
agents de ses services, qu'il constitue ses fondés de pouvoir 
par une procuration régulière. 

Art. 6. — Les recettes et les dépenses du budget annexe sont 
effectuées par Fagent comptable, ou, pouw le compte de ce 
dernier par les comptables du ‘Trésor ou par des comptables 
suhordonnés. 

Les comptables du Trésor remettent les justifications de leurs 
opérahons à l'agent comptable au budget annexe qui, après 
verilicalion et sous sa responsabilité, les intègre dans ses écri- 
tures et comptes. | 

\upres de chaque ordonnateur secondaire, peut êlre placé un 
comptihle désigné par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
nlercssé, sur proposition de l'agent comptable, Dans ce cas; 
le liquidées et ordonnancées par l'ordonnateur secon- 
dure sont assignées payables sur la caisse du comptable subor- 
donné, qui peut être en outre chargé du recouvrement des 
lécelles intéressant l'exploitation. 

Les comptables subordonnés agissent pour je compte de 
l'agent coruptable du budget annexe et sont responsables de 
leurs opérations devant lui, Hs lui rendent leurs comptes et 
reçoivent de Jui les instructions concernant l'exécution de leur 

La responsabilité des comptables subordonnés est engagée 
Jorsque les paverments faits par eux ne sont pas réguiicrement 
où lorsque le non recouvrement des recettes leur est 
Impulable, Lesdits comptables sont déclarés responsables et 
mis en débet par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées 
intéressé pris sur la proposition de l'agent comptable du bud- 
get annexe, Ts sont astreints à constituer un cautionnement, 
- mas nature et le montant sont fixés par arrêté du ministre 
ues IImances, 


Art. 7. — Des régisseurs d'avances peuvent être désignés par 
le secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé pour le paye- 
ment des dépenses qui seront énumérées dans un arrêté pris 
conjointement avec le ministre des finances, 

Cet arrêté fixera le maximum des avances qui pourront être 
“onsenties, le mode de justification de L'emploi desdites 
avances, ainsi que le montant du cautionnement exigé des 
régisseurs, 


Art. 8. — Des régisseurs de recettes peuvent être désignés 
bar le secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé pour l'en- 
taissement des recettes qui seront énumérées dans un arrêté 
bris conjointement avec le ministre des finances, 


Cet arrèté fixera les modalités selon lesquelles ces recettes 
seront encaissées par les régisseurs et versées à la caisse de 
l'agent comptable, ainsi que le montant du cautionnement 
exisé desdits régisseurs, 

Art, 9. — Les opérations en matières sont effectuées ct décrites 
par les comptables malitres des services industriels: ces comp- 
tables matières fournissent à l'agent complable tous les rensei- 
gnements-concernant lesdites optrations, 

Art, 10, — Une comptabilité générale et une comptabilité 
lytique d'exploitation sont tenues suivant les principes du plan 
comptable général et dans les conditions arrêtées econjonte- 
ment par le secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé et le 
ministre des finances. 


Cuapirre — Fonds Spéciaux. 


Art. 11. — Les opérations concernant le fond< d'approvision- 
nement, le fonds d'amortissement et le fonds de réserve sont 
décriles dans Jes écritures de l'agent complable à laide des 
comptes hors budget ne comportant pas de spécialisation par 
chapitre. Ces opérations sont soumises au contrôle prévu par Ja 
loi du 10 août 1922 susvisée. 

Art. 12, — Conformément aux règles posées par le plan comp- 
table général il sera constitué, si besoin est, des provisions pour 
dépréciation d'actif, pour risques et pour renouvellement des 
stocks. 

Les conditions dans lesquelles ces provisions seront consti- 
tuées et utilisées seront fixées par décision conjointe du secré- 
taire d'Elat aux forces armées intéressé ct du ministre des 
finances, 

Art. 13. — Le fonds d'approvisionnement à pour objet de 
pourvoir aux opérations que nécessite la constitution des appro- 
visionnements destinés à assurer l'exécution du service au litre 
des trois sections du budgst annexe. 

Art, 14. — La dotation du fonds d'approvisionnement com- 
prend initialement: 

1° Le montant des sommes correspondant à la vueur des 
stocks de matériel d'approvisionnement existant à la date qui 
sera fixée par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux forces 
armées intéressé et du ministre des finances dans les différents 
étahiissements et magasins du service ; 

2° Eventuellement, le montant des sommes ordonnancées pour 
porter la dotation au niveau estimé nécessaire pour assurer le 
fonctionnement normal du service, 

Art. 15. — Toute cession ou vente, tout déficit de matériel, de 
malitres premières et objets d'approvisionnement coivent être 
compensés par un accroissement correspondant de l'actif Hquide 
du fonds. 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé 
délerminent les nomenclatures des inatériels d'approvisionne- 
ment normalisés ainsi que les modalités de fixation des prix de 
matières et matériels devant servir de base aux décomples et 
CESSIONS. 

Art. 16. — Le fonds d'amortissement est alimenté par des 
versements à la charge de la première section et éventuellement 
de la deuxième section ‘du budget annexe. I a pour objet de 
pourvoir aux dépenses normeles de remplacement des immeus 
bles et de renouvellement de matériel; où d'outillage en service 
supportées par la troisième section du imême budget, 

Art. 17. — Les dépenses exceptionnelles de premier établis- 
sement auxquelles il n'est pas fait face par préevement sur le 
fonds d'amortissement, ou éventuellement sur Je fonds de 
réserve dans les conditions prévues à Particle 1S ci-après, sont 
couvertes : 

Soit par des avances du Trésor; 

Soit par des subventions allouées au titre du budget général, 


Art. 18. — Le fonds de réserve est alimenté par des verse- 
ments à la charge de la première section du budget annexe, et 
provenant des excédents de recettes constatés à la fin de l'exer- 
cice, après remboursement des avances faites par le Trésor pour 
couvrir les déficits accidentels d'exploitation constatés antérieu- 
rement., Il est des'iné: - 

a) A faire face aux déficits accidentels d'exploitation: 

b) A couvrir, pour la part restant à amortir, les dépenses 
résultant de la reconstruction d'outillage détruit ou condamné 
avant amortissement comgiet. 

Art, 19. — Des arrêtés conjoints du secrétaire d'Etat aux 
forces armées intéressé et du ministre des finances fixeront les 
modalités d'application du présent décret, 

Art. 20. — Les comptes du service des constructions et armes 
navales Sserorit soumis à l'examen du comité des comptes de 
travaux de la marine conformément au décret du 20 juillet 1952 
sur la comptabilité des travaux de la marine, 
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Art. 21. — Les règles particulières du fonctionnement finan- M. Lamarche (Pierre), lieutenant d'infanterie, à compter du 
cier du service des poudreries nationales seront déterminées 11 mars 1919, pour prendre rang du 12 mars 195. 


ultérigurement. 

Art, 22, — Le décret n° 47-1599 du 25 août 1947 portant règle- 
ment d’adminiswalion publique pour le fonctionnement finan- 
cier du service des constructions et armes navales est abrogé. 

Art. 23. — Le ministre de Ja défense nationale, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques et :e secrétaire d'Elat aux finances sont 
chargés, chäcun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘rrarine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


@ <- 


Décret du 7 avril 1950 portant rectification de décrets ayant pro- 
noncé des nominations et promotions dans les réserves des £er- 
vices de santé des armées (armée de terre). 


Par décret en date @u 7 avril 1950, les décrets ci-après portant 
nominalions ou promotions dans les réserves des services de santé 
des armées (armée de terre) sont reclifiés ainsi qu'il suil: 

I, — Décret du 13 août 1945. 
Au lieu de: 
Au grade de médecin sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du 11 mai 1945.) 


M. Rosolen (Robert-Bernard). 


Lire: 
A TITRE ÉTRANGER 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 11 mai 1945.) 


M. Rosolen (Robert-Bernard). 


II. — Décret du 3 avril 1944. 
Au lieu de: 
Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1944) 
M. Guy (Emile). 
Lire : 
Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1941.) 
M Lang (André-Jean-Louis), 
HJ. — Décret du 26 seplembre 1949. 
Au grade de lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du fer juin 1946.) 
Supprimer: 
M. Renard (Pierre-Joseph}), sous-licutenant d'administration. 


Décret du 7 avril 1950 portant changement d'arme ou de cadre 
d'officiers de réserve. 


Par décret en date du 7 avril 1950, les officiers de réserve sui- 
vanis dont la démission conditionneMe est acceptée, sont nommés 
dans les réserves du service de santéliarméce de terre): 


Au grade de médecin souslieutenant. 
M. Vivi!lefosse (Roger-Maurice), lieutenant d'’artilierie, à compter 
du 11 avril 1940, pour prendre rang du 11 avril 1937. 
M tahon (André-Maurice-Edmond), lieutenant d'administration 
du service de l'intendance, à compter du 19 avril 1947, pour prendre 
rang du 19 avril 1943. 


M. Jay (Robert-Raoul-Charles), dentiste sous-lieutenant, à comp. 
ter du 22 décembre 1949, pour prendre rang du 22 décembre 1945, 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


M. Neukirch (Henri-Jacques), lieutenant d'infanterie, à compler 
du 43 mai 1941, pour prendre rang du 13 mai 1939. 


Au grade de dentiste sous-licutenant. 


M. Jeau (Robert-Georges), lieutenant d'infanterie, pour prendre 
rang du 10 juillet 1948. 

sont admis dans le cadre des médecins de réserve, avec le grade 
de médecin capitaine, MM. les pharmaciens capilaines de réserve 
dont les noms suivent: 

M. Daron (Paul), pour prendre rang du 25 mars 1940. 

M. Couiarel (Pierre-Aimé), pour prendre rang du 1e septembre 
1949. 

M. Stéphan (Yves), pour prendre rang du 25 juin 1940, 

Est admis dans le cadre des officiers d’administralion de réserve 
avec le grade de lieutenant d’administration, M. le lieutenant de 
réserve d'infanterie coloniale Léger (Henri-Robert), pour prendre 
rang du 10 mai 1925. 


Sont promus dans les réserves du service de santé: 


Au grade de médecin lieutenant. 
(Pour prendre rang du 11 avril 1941.) 
M. Vieillefosse (Roger-Maurice), médecin sous-lieutenant. 


(Podr prendre rang du 19 avril 1947.) 
Rahon (André-Maurice), médecin sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 12 mars 1949.) 
M. Lamarche (Pierre), médecin sous-lieulenant, 
(Pour prendre rang du 22 décembre 1919.) 
M. Jay (Robert-Raoul-Charles), médecin sous-lieutenant. 


Au grade de pharmacien lieutenant. 


(Pour prendre rang du 13 mai 1943.) 
Neukireh (Henri-Jacques), pharmacien sous-lizulenant. 


-d G + 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1950: page 1580, 
4re colonne, 97e ligne, au lieu de: « Mme Huleux (Denise-Jeanne- 
Désirée), commis administratif », lire: « Mile Tuleux (benise- 
Jeanne-Désirée), agent administratif », 


Création d’une régie d’avances et nominations de régisseurs. 


Par arrêté au 24 mars 1950, une régie d’avances est insiiluée 
auprès du parc n° 2/724 à Fès. : 

Le montant maximum des avances consenties au régisseur es 
fixé à 560.000 F pour les dépenses de personnel, et 200.000 F pour 
les dépenses de matériel. 


Par arrêté du 2% mars 1950, M. le lieutenant Teule (Victor-Fdou it) 

est nommé régisseur d’avances auprès du parc d'aviation n° #/1-1 
Fès, 


— &— 


Par arrêté du 21 mars 1950, Mlle Jacques (Madeleine), à ijoint 
administratif, est nommée régieseur d’avances auprès de léro% 
nationale supérieure de l'aéronautique, en remplacement de M _. 
riol (Roger), sous-chef de section administrative, appelé à d'autres 
fonctions. 


Par arrèté du 25 mars 1950, M. le lieutenant Jacques (Genres 
Louis) est nommé régisseur d'avances auprès de l’entrepôt 
de l'armée de l'air n° 604 à Nanterre, en remplacement de M. : 
lieutenant Poriet (Pierre), appelé à d’autres fonctions. 
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Affaires militaires musulmanes. 


Le miniitre de la défense nationale, 
vu le décret du 20 octobre 1941 portant statut du corps des o'f- 
ciers des affaires militaires musulmanes. 
Arrêle: 


art. 4er, — M. le colonel des affaires militaires musulmanes Lesur 
est nommé inspecteur du corps des offi- 
ciers des affaires militaires musulmanes. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


J'ait à Paris, le 30 mars 1950, 


R. PLEVEN. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 1% mars 1950, Mme veuve Raquil'et, née Saint-Mezard 
aide-commis administratif à la section 
technique de l’armée, est mise en disponibilité d'office pour raisons 
de sauté, du 20 juin 1919 au 16 novembre 1949. 

Pendant la période définie à l’arlicie fer, Mme veuve Raquillet per- 
cevra le demi-traitement. 


2 + 


Nonunation des membres de la commission de revision 
des grades dans la gendarmerie, 


La décision portant nomination des membres de la commission de 
revision des grades dans la gendarmerie (Journal officiel du 5 février 
d'0, page 1391, fre colonne) est modifiée comme suit: 

« M. le généra! de brigade Bezanger (Martial-André) est dé_igné 
en remplacement de M. le général de division Duin (François- 


con », 


Attribution du brevet d'état-major (armée de terre). 


En anplication des disposilions de l'instruction no 5105 EMGG/3-E. 
du 22 juin 1938 (Bulletin officiel, partie temporaire, p. 1790) et confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 de la loi du 20 mars 1850, 
le brevet d'état-major est attribué directement aux officiers dont les 
uoms suivent, classés par arme et par ancienneté de grade: 


Infanterie. 
M. je lisutenant-colonel Vanuxem (Paul-Fidèle Félicien). 
M. le chef de bataillon Dufour 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le chef d'escadrons Simon (Yves). 


à 


Changement d'arme d'aspirants de réserve (armée de terre, 
troupes métrepoiitaines). 


Par décision du 1° avril 1950 et conformément aux disposittons 
de l'instruction no 91%51 PM/1-B. du 1% juin 1949 relative à l’adini- 
distrilion des officiers et aspirants de réserve et la feuille de ren- 
stsnements n° 131378 PM/1-B. du 24 décembre 1919, les aspirants de 
Tserve dont les noms suivent sont aämis, par voie de changement 
&irme, À la date de la présente décision, dans les armes et services 


: 


39 REGION MILITAIRE 
Dans l'arme des transmissions, 
SUBDIVISION DE NANTES 


M. l'aspirant d'infanterie Esterle (Fernand-Robert). 


4 REGION MILITAIRE 
Dans l'arme des transmissions. 
SUPDIVISION DE BORDEAUX 


M. l'aspirant d'infanterie Cambou {Jean-Edouard). 


SUBDIVISION D'ANGOULÉME 


M. l'aspirant d'infanterie Chabot (Yves-Paul-Ernest-André), 


8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CHAMPÉRY 
Dans l'arme blindée et cavalerie. 
M. l'aspirant d'infanterie Rollier (François-Jacques-Marie Michel} 


Dans l'arme de l'artillerie. 
M. l'aspirant d'infanterie Wiccart (Victor-Jean). 


Dans l'arme des transmissions. 
SUBPIVISION DE CLERMONT FERRAND 
Les aspirants d'infanterie: 
MM. Arizzoli (Jacques-Henri-Marie). 
Beguin (Claude-Louis). 
Dissay (Pierre). 
Dousse (Jean-Paul-Marie) 
Vaïlenet (Roger-Antoine-Marius). 
9 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE MONTPELLIER 
Dans l'arme blindée et cavalerie. 
M. l'aspirant d'infanterie Benezet (Gérard-Paul-Ernest). 


Dans l'arme des transmissions. 
spirant de l'arme biindée et cavalcrie Tourreau “ŸTren- 


M. 
Auguste). 
Attribution du brevet d'aéronautique. 
Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en dale du 


4er avrii 1950, le brevet d'aéronaulique est attribué aux officiers dont 
les noms suivent, à compter du 1er janvier 19419: 

M. le lieutenant de vaisseau Thery (R.-R.). 

MM. les enseignes de vaisseau de fre classe Andrieux (J.-D.), Assie 
(A.), Babot (E.-P.-J.-J.), Bellone (J.), Bussière (K.-J.), Cazeneuve (Je 
P.-L.), Corret (J.-L), Degermann (J.), Froget (P.-L.), Gerard (J.-V.- 
R.-M.), Grellier (M.-J.-A.-R.), Guibert (P.-J.-P.), Hablot (J.-A.), Hedon 
(C.-A.-E.), Lasserre (P.-E.-J.), Moisson (J.-M.-J.), Montpellier (J.-ILe 
F.), Petyst de Morcourt (G.), Renaud (G.), Turc (L.-J.-P.). 

— 


Troupes coloniales. 


Rectificatift au Journal officiel du 16 décembre 1949, page 12180, 
4re colonne, Européens, pour compter du {°° décembre 1949, Imfante- 
rie, au grade de sergent-chef, au lieu de: « Dupuy (Jean) (métropo- 
litain) », lire: « Dupuy (Jacques (métropolitain) ». 


+. 


Liste, par arme et par ordre de mérite, des élèves officiers de réserve 
du contingent 492 admis en stage de formation dans les écoles 
militaires. 


Additif no 1 à la liste parue au Journal ofliciel du 2% mars 1%9, 


page 3104: 
1° Génie. 


Ecole d'application du génie d'Angers. 
Pradaïet (Jacques). Beziau (Joseph), 
Caillet (Gérard). Fajol (Pirrre). 
{10 Matériel et essences. 
Ecole d'application du matériel de Fontainebleau. 


Riberctte (Pierre). 


Tableau d'avancement pour 1950 des commissaires de la marine 
de réserve. 


Par décision du 30 mars 199, sont inscrits au tableau d'avancement 
pe 4950 les officiers de réserve du comunissariat de la marine dont 
es noms suivent: 


Pour le grade de commissaire principal. 


MM. les commissaires de dre classe Le Strat (J.), Dubost (R.Æ.-A.), 


Bousquet (R.-C.-M.-4.). 


Pour le grade de commissaire de Are classe. 

MM. les commissaires de 2% classe Fatou (0.), Wormser (0.-B.), 
Leven (H.-M.), Ferro (M.-M.), Rigaud (M.-L.), Besse (P.-J.-F.), Den- 
&elzer (G.€.-M.), Dupard (J.-R.), Dusuzeau (B.-F.-R.), Luchaire (F.-E.). 
0 + 
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de cépart pour les territoires d'outre-mer des militaires 
non officiers de l’arme du génie (1) à la date du 1‘° avril 1950, 


Adjudants-chefs. 


a) Ayant bénéficié d’un sursie de départ aux T. 0. E. 
Brel!maun (Maurice), école d'application du génie, Angers, 
Roland (Rabeï:t), parc génie T. 0. A. 

Perruchetti (Pierre), 4e régiment. 

Mér'ier (Louis), régiment T. O0. A, 
Poncet (Robert), 2e æéziment. 

Kaudmann Adrien), bataillon génie T. O0. A. 
Chaduc (Roger), 19° régiment T. 0. A4. 
Boillon (Robert), 10° régiment T. 0. A. 
Gache.in (Lucien), 10 régiment T. 0. A, 
Goudalle (Fernand), 1% régiment. 
Leslournelle (Max), parce génie Marseille, 
Porte (Abel), 1e régiment. 

Bartholet (André), se céziment. 

Pirolley (André), 4° régiment. 

Vazia Camille), base 991. 


b) Tour départ normal 
4 Denneval (Roger), 5° régiment, 
2 Renault (Lucien), 6e régiment 
Garnier (Albert), régiment T. A. 
4 Bourbon (René), 3e bataillon du génie. 
5 Meutelet (Louis), compagnie 16/9. 
6 Cabrin (Joanny), 31° régiment. 
Mercier {André}, 7e régiment. 
8 Argence (Francois), 7e régiment. 
9 Robert (Adrien), école d’applicalion du génie, Angers. 
40 Mary (Joseph), école d'application du génie, Angers. 
41 Andries (Yvon), 31e réviment. 
2 Hequet (Paul), 2 régiment. 


Adjudants. 


a) Ayant bénificié d’un sursis de départ aux T. O0. E. 
Salles (Marcel), 5° régiment, 
Lalelie (André}, 2e régiment. 
Colin (Lusien), ?e régiment. 
Marines (André), école d'application du génie, Angers, 
Rodiac (Paul), 19% régiment. cé 
Giovananzgeli (Eugène). C. I. 0. A., Arzew, 
Levavasseur (Gustave), 3e régiment. 
Gambini (Noël), 12e régiment T. 0. A. 
Rubini (Mathieu), 19e régiment T. 0. A. 
Valauri (Victor), 10° régiment T. O. A. 
Miramant (Henri), 9e bataillon du génie, T, 0. A. 
Testu (Pierre), 9e bataillon du génie, T. 0. A 
Baylet (Louis), 10e régiment, T. O0. A 
Michalak (Léon), 9e bataillon du génie, T. 0. A. 
Gaudot (Jean), 4e régiment. 
Sanchez (Antoine), 19e régiment. 


b) Tour départ normal. 
Griffe (René), 5e régiment. 
Bendana Mohamed, régiment. 
Ouazzar Salem, 3e bataillon du génie, 
Bois (Raymond), 19e réziment. 
Schroth (Paul), compagnie 16/1. 
Sabatier (Auguste\, 3° régiment 
1 Jierry (Georges), 7e régiment. 


mere 19 


8 Bouton (Georges), 31e régiment. 

9 Barthe (Jean), 31° régiment. 

39 Pennequin (André), 7e régiment. 

d1 Peribais (Georges), Q. G. Fontainebleau. 


Sergents-majors. 


u} Ayant bénéficié d'un sursis de départ aux T.Q.E 
Alv (Robert), 3e régiment 
Sibelet (René;, 31° régiment. 
Hérard (Auzuete), Qe balailon du génie. 
Patod (Louis) compagnie 16/1 
Pedebhidan (Jean), 12e régiment, 
Nozues (Jean), {1e bataillon. 


b) Tour départ norme! 
Vazeiiles (Ren£), 31e réziment, 
Thomas (jeun), 6 réziment, 
Bouriis (Robert), réziment. 
Berneron (Gilbert), 31e régiment. 
» Chedin (Armand), 2e régiment. 
6 Nègre (Jean), 2e régiment, 


(1) Le tour de départ des sous-offeiers de réserve des services (bati- 
nous e! matériel) sera publié ultérieurement. 


1 


9 


5 


10 


21 


Sergents-chefs. 


«) Ayant bénéficié d'un sursis de départ aux T. 0. E. 


Layat (René), 10e régiment T. O0. A. 
Jaiquemin (Marcel), 12 régiment T. A. 
Marlinez (Francois), 1e" régiment T. O. A. 
Tribillac (Henri), 42° régiment T. O0. A. 
Bresler (Félix), service prémilitaire de la 4e R. M. 
Richard (René), bataillon. 

Flandrin {Jean), €. 1. O0. A. 

Carrio (Jean), 9% batailion T. O. A. 

Darnbrine (Augustin), 3e régiment. 

Gruss (Eugène), 6° régiment. 

Debotfle {HRené), régiment T. O0. A. 
Thomas (Jean), bataillon du génie. 
Mazuceo (Henri), école d'application du génie. 


Soibinet (Roger), direction transports militaires voies ferrées, 
T 


L. 
Montaudoin (Louis), Ge régiment. 


b) Tour départ normal. 


Bresson (Marce:), direrlion matériel génie. 
belannoy (Germain), 10 régiment T. O0. A. 
Barthomme {Gilbert}, 10e régiment T. O. A. 
Samson {Jean), régiment 

André (Jeuri), 4e régiment. 

Faucher (Aiïbert), 31° régunent. 

Gayral (Francis), 3ie ré‘iment. 

Caraud (Raymond), halailion géniv. 
Laurent (Georges), 2e régiment, 

Dubosq (Justin). 19e régiment. 

Febvre (Louis), 31° régiment. 

Jehenne (Alain), école d'application du génie, Angers. 
Tardieu (Märcei), 7e régiment. 

Langlois (Fernand), service prémilitaire {re R. M. 
Chaielisr (Eugène), 11e balaïillon génie. 
Garivet (René), 2e régiment. 

Connen (René), 4e régiment. 

Petit (Jacques), école d'application du génie. 
Maire (Maurice), 31e régiment. 

hatteslti (Germain), régiment. 

Legal (Ange), école d'application du génie. 
Jonio (Kené), école d'application du génie. 
Lechaux (Louis), érolc d'appliralion du génie. 
Maison (Jean), école d'application du génie. 


» Rollard (Albert), école d'application du génie. 
Pietri (Jear), 31e régiment. 


Chegnig ben Chérif, école supérieure technique du génie, 
bisch (Chares), bataillon. 
Vernier (Henri), 4e régment. 


20 Schmitt (Maurice), école d'application du génie. 


Dewagenacre {Jean), 1 bataillon du génie. 

Vasseur (Louis), 44° régiment T. O0. A. 

Lailler (Serge), 3e balaillon du génie. 

Coles (Robert), éco'e d'application du génie, Angers. 


Sergents. 


a) Ayant bénéficié d'un sursis de départ aux T. 0. E. 


Haverbecque (Lucicn), régiment T. 0. A, 
Goubelle (Gilbert), école polytechnique. 

Vagneron (Bernard), 4 1égiment du génie. 

Viret (Maurice), 1 régiment T A. 

Ventrice {Justin), 3e balaillon du génie. 

Lambert (Paul), 12 régiment du génie, T. O. A. 
Jdseph (Roger), 4° régiment du génie. 

Magot (Jean), % bataillon du génie, T. O. A. 
Raout (Pierre), 4e régiment du génie. 

Berthaut (Charles\, 6° régiment du génie. 


b) Tour départ normal. 


Bonnati (René), bataillon du génie. 
Valin (Claude), {er bataillon du génie. 
Bruñet (Marcel), 4 régiment T. O. A. 
Peruz (Jean), régiment T. O. A. 
Boquelet (André), bataillon. 
Hocevar (Léon), bataillon. 

Schocen (Roger), 4% bataillon. 

Tineq (Louis), bataillon. 
Serrughelti (Aldo), 1° bataillon. 

Piaro (Michel), 4er bataillon 

Coutaz (Gilbert), 4er bataillon. 
Marteaux (Gilbert), 1e bataillon. 
Bourdet (Jean), 14 balaillon. 

Bogzio (Bernard), bataillon 
Charnais (Arsène), 4 bataillon. 

Croci (Paul), 4e régiment. 

Blanchon (René), 19e régiment. 
Botiraud (Gustave), 5e régiment. 
Courtial (Jean), 9e bataillon T. O. A. 
Voindrot (Serge), 5e régiraent. 
Domergue (René), bataillon. 

Girai (Roger), 2e régiment. 

Lorrain (Charles), 2 régiment. 

bis Lai!ler (Paul), école d'applicalion du génie. 
ter Dandurrand (Daniel), 31° régiment. 
Dromard (Robert), 2e régiment. 
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55 Ereau (Claude), 2 régiment. 

randjean (Roland), 7 régiment. 

Henry (Raymond), 2 régiment. 

»s Hoche (Alexis), 7 régiment, 

Roulier (Marcel), bataillon. 

Pierron (Robert), 4er bataillon. 

Delos (François), 6? régiment. 

» Richard (Gustave), 6° régiment. 

x» Melletai (Jean), % ‘bataillon. 

Moreau (Roger), %® batailton. 

5 Zahm (Roger), écoie d'application du génie. 

25 Soulier (Paul), 7 régiment, 

31 benis (Wäliam), école d'application du génie. 

:3 Lerebourg (Lucien), 19 régiment T. O. A. 

29 Mercusot (Jean), école d'application du génie. 

Hermant (Serge), 2e régiment. 

Durazzi (Jules), 31° régiment. 

42 Strub (Roland), 4er régiment T. O. A 

43 Aublanc (Henri), 59 régiment. 

41 Banaigs (Marcel), 5 régiment. 

4 Couturier (François), 1er régiment T. 0. A. 

& Quibourt (Pierre), école d'applicalion du génie. 

Loigerot (Jean), 2e régiment. 

Pastre, 108 régiment T, A. 

43 Lesaichot (Jean), école d'’apnlication du génie. 

f# Bauche (Pierre), école d'application du génie. 

Pontonnier (Gérard), 5° régiment. 

#2 Lepoil (Pierre), écoie d’anplication du génie. 

53 Lourbon (André, 31° régiment. - 

51 Louret (Jean), 31e régiment. 

Mangeard (Abel), é£oie d'application du génie. 

#5 Camescasse (Jean), école d'application du génie. 
Les chefs de corps signaleront, sous le timbre de la présente déci- 

siun ministérielle, les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter au 

vrésent tour de départ. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


institution d’une régie de recettes et d’une régie d’avances à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux finances (affaires 
cconomiques), 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu les articles 38 et 39 de la loi n° 48-24 du G janvier 193 pronon- 
cuit la süippression des comptes spéciaux « Opérations de receltes et 
de dépenses du service des transports routiers nécessaires à l’appro- 
visionnerecnt » et « Ravitaillement général de la nation en temps de 
gucrre »; 

Vu l’article 4er de Ja loi no 49-40 du 8 mars 1949 prononçant la 
clôlure du compte spécial « Approvisionnement en denrées el pro- 
duits alimentaires »; 

Vu le décret no 50-84 du 18 janvier 1950 portant, en matière de ravi- 
lilleiment, transfert d'attributlions à différents ministères, et notam- 
ment l'article 4; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp- 
labilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié, 


Arrêlent: 

Art, 4er, = est institué à l'administration centrale du secrélariat 
d'Etat aux finances (affaires économiques) : 

1° Une régie de recetles pour la perceplion des créances des 
äliciens comples spéciaux « Opérations de recelles et de dépenses du 
service des transports routiers nécessaires à l'approvisionnement », 
« Ravitaillement général de la nation en temps de guerre » et « Appro- 
Visionnement en denrées et produits alimentaires », qui n'ont pas 
encore fait l’objet d'une liquidation ou dont la liquidation n'a pas 
été suivie de l'émission d’un titre de perception; 

2e Une régie d’avances pour le règlement des dépenses des anciens 
comptes spéciaux précités qui restaient à payer après la clôture de 
ces Comptes spéciaux et dont l'énumération est donnée ci-après: 

a) Dépenses relatives à la sacherie; 

b) Dépenses de matériel pouvant être payées sur simple facture ou 
mémoire ; 

c) Menues dépenses. 


Art. 2, — Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur 
de recettes délivre des quittances détachées d'un registre à souche 
qui lui est remis par le receveur central des finances de la Seine. 

A la fin de chaque semaine, il verse le montant des recelles qu'l 
à cncaissées à la caisse du receveur central des finances de la Seine. 
Ge comptable supérieur en fait reette aux lignes de recelles budgé- 
aires intéressées; il justifie cette recette au moyen des litres de 
Perception délivrés par le secrétaire d’Elat aux finances (affaires 
économiques), 

Art.°3, — Le montant des avances pouvant être consenties au 
Myisseur d'avances pour le payement des dépenses visées à l'ar- 
licle 4er est fixé à deux millions de francs. Lesdites avances sont ordon- 


nancées sur les crédits du chapitre GOOM: « Liquidation des comptes 
spéciaux. — Dépenses diverses » du budget des finances et affaires 
économiques {Il — Affaires économiques). li doit en êlra jusufié 
dans les conditions fixées à l'arlicle M du décret du 31 mai 1*6? 


Art. 4. — Les fonclions de régisseur de recettes et de régisseur 
d'avances sont confiées à un même agent qui est nommé par arrèté 
du secrélaire d’Etal aux finances (affaires économiques). 

Cet agent doit, en garantie de l'ensemble de sa gestion, constiluer 
un cautionnement de 200.000 F qui peut être constitué en numéraire, 
en rentes sur l'Elal ou êire remplacé par affiliation à une association 
française de cautionnement muluel agréée. H perçoit une indemnité 
de responsabilité d'un montant annuel de 10.000 F payable trimes- 
triellement à terme échu. 


Art. 5. — Le directeur général des prix et du contrôle économiqué 
au secrétariat d'Etat &ux finances (afaires économiques) et le drec- 
teur de la complabilité publique au ministère des finanres el des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 15 mars 1950, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances {affaires économiques), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délga'ion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACGHER DES VER XAIS. 


Délégation de signature. 


L 

Le secrélaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu le décret no 45-223 du 2% janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signalure ; 

Vu le décret n° 49-1448 du 4 rovembre 19:19 ct l'arrêté de la 
même date portant délégation d'attributions au secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires écontwniques) ; 

Vu le décret no 50-84 du 18 janvier 1950 portant, en matière da 
ravitaillement, transfert d'altribulions à différents ministères: 

Vu le décret no 350-118 du 1 février 19% portant répartition pro- 
visoire par service et par chapitre, des crédits applicables aux 
dépenses du budget général et des budgets annexes pour |J'excre 
cice 1900, 


Arrèle: 


Art, 1er. — Délégation de signature est donnée à M..-Verret, directe 
teur de l’organisation économique et du contrôle des entreprises 
publiques, pour toutes ordonnances de délégation et de payement 
et toutes mièces justificatives de dépenses relatives à Ta gestion du 
chapitre 4070: « Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux du budget du ministôre des finances el deg 
affaires économiques (I, — Affaires économiques). 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal ofliciel de 
République française. 

Fait à Paris, le {1 avril 190, 

ROBERT 


Nomination d'un commissaire du Couvernement 
près le groupement national d'achat des produits oléagineux, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finarces (affaires économiques), 

Vu la loi du 11 juillet 493 portant organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre et les textes qui l'out modifiée ou 
complétée; 

Vu l'arrêté du 3 d'cembre 1946 pris en application de l'acte dif 
loi du 31 décembre 19352, relatif au blocage el déblocage des denrées 
nécessaires au ravitaillement; 

Vu l'article 2 de la loi n° 50-214 du 23 février 1950 rmaintenant pros 
visoirement en vigueur au delà du 1% mars 1950 certaines disposie 
tions législatives et réglementaires du temps de guerre, prorogfeg 
par la loi du 26 février 1919; 

Vu le décret no 5084 du 18 janvier 19% portant en matière da 
ravitaillement transfert d'attribution à différents aninistères; 

Vu l'article 4er de l'arrêté du 29 décembre 1919 portant prorogalion 
du groupement national d'achat des produils olkagineux, 


Arrêtent : 


Art. Aer, — Le directeur des industries chimiques est nommé 
commissaire du Gouvernement près le groupeineut national d'achat 
des produits oléagineux, en remplacement du directeur de l'appro- 
visionnement +t des irdustries et commerces de l'alimentalion gu 
haut commissariat au ravisailement, 


CRILIL 22: 
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Art, 2 — Le commissaire du gouvernement près le groupement 
Pationa d'achat des prajuits olfaginenx est autorisé à déléguer ses 
pouvoirs à un fonctionnaire de la direslion des industries chi- 
iniques, 

art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique francaise 

Fait à Paris, le 11 avril 190. 

Pour le minis!re de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du cabinet, 
RORERT WIRTUH. 
Le secrétaire d'Etat aur [finances ‘aflaires économiques), 
Poyr le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification au cahier des charges de la concession d'outillage 
pub!ic accordée à Ia chambre de commerce de Bethune par 
decret du 3 juin 1931. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de l'industrie et du couimmerce et le secrétaire d'Etat à 
J'indusine et au commerce, 

Va &e d'cret du 3 juin 19231 concédant à la chambre-de commerce 
de Béthune Fétablissement d'un ouiilläge publie de manutention, 
ra 1 au port de Bélhune, sur Je canal d’Aire, avec raccordement 

Vu Ja doi du 15 ma 1911, m:difiée par F'article 101 de la loi da 
25 -<eplombre 193$, concernant les outillages dans les ports mari- 
times, sur les voies de navigalion intérieure et sur le domaine 
publie marilime et fluvial; 

Vu les d:libérations de la chambre de commerce de Béthune en 
dale es 21 décembre 1938 et 2 décembre 1919: 

Vu l'avis du directeur de l'office nalional de la navigation en 
da'e du 2 août 19:9; 

Sur le rapport des ingénieurs du servire des voies navigables du 
Nord et du Pas-de-Calais des 11-16 “écembre 1949, 


Arrètent: 

Act er, — L'article 27 du cahier des charges annex£ au décrel 
susvisé du 3 juin 1931 est modifié conformément à l'avenant ci- 
annexé. 

\rt. 2, — Le ministre des travaux oublics, des transports et du 
fourisme, le ministre de l'industris et du commerce et le secré- 
taire d'Elat à l'industrie et au commerce sont chargés, chazun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
Journal eflitiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1950. 


Le ministre des travaur publics, des transports 
et au tourisme, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND  MARCELLIN. 


Concession d'outillage public du port de Béthune 
sur le canal d'Aire. 


AVENANT AU CAIER DES CHARGES 


Art. {#7 — Est modifié comme euit l'article 27 du cahier des 
charges annexé au décret du 3 juin 1921 qui régit la conression 
d'outillage publie de la chambre de commerce de Béthune au 
perl de celle ville: 

Tares marima. 


« Art. 23. — Les taxes maxima qui pourront être perçues pour 
des instailations et appareils seront les suivantes: 

« À. — Manulentions effectuées par la chambre de commerce 
{Sans changement dans la rédactjon). 

« B. — Tarif de location des engins {sans changement dans la 
rédaction), 

« C. — Magasinage (sans changement dans la rédaction). 

« D, — Taxes accessoires (sans changement dans Ja rédaction). 
Fe E. — Heures supplémentaires (sans changement dans la rédac- 
uon). 


« F, spéciale d’embranchement: 

« Tout ‘räkghordement entre la voie d’eau et la voie ferrée donne 
à la percép#eg d'une Lxe spéciale d'embranchement fixée à 
douze frarcs (12 F} tonne. 

Cetle taxe est indépendante du droit d'embranchement dù à Ja 
Société nationale des chemins de fer français et des indemnités spé- 
ciales pour reélard éventuellement réclamées par celte même 
société. 

« si un wagon amené chargé repart également chargé, la laxe est 
perçue deux fois ». 

Art. 2. — Les frais de pub'ealion au Journcl officiel, d'impression, 
de :imbres et d'enregistreme:t du présent avenant seront supportés 
par la chambre de commerce de Béthune. 

Lu et accepté: 
Béthune, le 5 décembre 1949. 


Le président, 
GUILLEMAN. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ‘e jour. 
Paris, le 6 avril 1950. 
Le riinistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du, “abinct, 
V'AUL JAPIOT, 


© 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publies, ces transports et du tourisme, 

Va le "décret no 17-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure; 

Vu le décret du 7 février 19%%0 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrèle: 

Art. Aer, — M. Roullier, directeur de l'administration générale et 
des gens de mer au secrélariat général à la marine marchande, 
a la délégation permanente Ju mairisire des trawaux publics, des 
transports et du tourisme pour la signalure des ordonnances de 
payement, de virement el de delégalion. ainsi que pour les arrètés 
de débet el les étais exécutoires prévus par l'article 54 de la loi 
du 13 avril 1398 concernant les servi’es de Ja marine marchande. 

Art 2. — M. Ricaume, administrateur civil de 1'e classe au secré- 
tarat général de la marine marchande, a la délégation permanente 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour la signature des ordonnances de payement, de virement el 
de délégalion ainsi que pour les arrêtés de débet et les clals exc- 
cutoires prévus par l’article 51 de la loi du 13 avril 1598 concer- 
nant les services de Ja murire marchande. 

Fait à Paris, le 6 avril 4950. 

JACGUES CHASTELLAIN, 


+ 


Ponts et chaussees. 


Par arrôté du avril 1950, M. Marlin ({Pierre-Yves\, ingénieur 
ordinaire de 2? classe des pouts et chaussées, précédemment mis 
à la disposition du secrélariat d’Ela* aux forces a:mées (marine), 
a été, à compter du 16 avril 19%, :éintégré dans les cadres de son 
administration d'origine et chargé, à la résidence de Meaux, des 
services <iaprès désignés, en remplacement de M Dolle!l, appelé 
à d’autres fonctions: 

{o Arrondissement: du Nard du service ordinaire des ponts et 
chaussées et du service vicinal du Gépartement de Seine-et-Marne, 

20 Premier arrondissemeni du service de, la navigation de la 
Marne entre le pout de la route nationale 51 à Epernay et Cha- 
renton. : 

M. Marlin est en outre attaché au service hydrométrique et 
d'annonces des crues de la Marne ‘dans les d'‘partements de l’AISng 
et de Seine-et-Marne, en amont du confluent du Grand-Morin). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Suspensions temporaires du droit d'exercer la médecine. 


Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 

“Vu l’ordonnance du 18 janvier ‘915, mod'filte par l'ordonnance 
du 23 juillet 1919 relative à l'épuration des médecins, dentistes € 
sages-femmes, et spécialement l'article 3: 

Vu l'arrêté du 11 avril 19136 suspendant du droit d'exercer la 
médecine pendant cinq ans et excluäni des fonctions hospitalières 
et admin:stralives pour [a méme durée, M. le docteur Barthelet Paul), 
à Montbarrey (Jura), ces sancl'ions prenant eflet du avril 196; 

Vu l'arré'é du 21 octobre 1916 suspendant du drait d'exercer la 
médecine pendant ans, à comoler du 29 août 14915, M. le docteur 
Metais, à la Jarne 

Vu les renseignements nouveaux parvenus au ministère sur Ce 
praliciens, 
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NF J 35-511. — Fixation des lavabos et des bacs, Ensemble. 
Arrête; | | NF J 35-542. — Fixatjun des lavabos et des bacs. Délails. 
dt fer, — M. le docteur Barthelet (Paul), anciennement à Mon- NF J 35-513. — Consoles pour lavabés en céramique à bande vidée, 


hacuey (Jura), acluellement 37, quai Veil-Picard, à Besançon Doubs), 
['appé d'une  sanclion de suspension temporai: e du droit 
«cxercer Ja médecine pour une durée de quatre ans, à compter 
di la avril 1936, et d'une exelusion lemporgire pour Ja même durée 
el à compter de la méme date des fonctions ho sp.talières et admi- 
lives. 

«1, 2 — M. le docteur Mélais, à la Jarne (Charente-Marilime) est 


frappé d'une sanction de suspens sion temporaire du droit d'exercet 
la an -decine pour une durée de quatre ans sept mois, à compter 
du 29 août 41945. 

rt, 2 — Les arrêlés des 11 avril et 21 oclobre 1916 susvisés sont 
rapports en ce qu'ils ont de contraire au présent arrûlé, 


ut, — Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpi- 
et chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 6 avril 4950. $ 
PIERRE  SCHNEITER, 


Directions départen.entales de la santé. 


Par arrôté en date du 4 avril 195, M. le docteur Merle, médecin 
ins ecleur principal, directeur dépärtemental de la santé de la 
Maiche, est affecté dans le département de ja Loire- inférieure, où 

a chargé des fonclions de dire:teur de ja circonscription sani- 


toire de Nantes. 
&- 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 3 avril 1950, M. le docteur Sommer, 
médecin-chef de service à l’hôpitai psychiatrique d'Hocrdt {Bas- 
chargé à titre provisoire des fonctions de médecin directeur, 
est nommé à titre définitif médecin directeur de cet établissement. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fonds de concsurs. 


Par arrêté en date du 29 mars 1950, il a été ouvert, à titre de 
fois de concours, sur le budget du ministère de l'in‘ustrie et du 
commerce, pour l'exercice 190, un crédit d'un montant total de 
230,619 F se répartissant comme suit: 


Chap. 30720. — Direction des mines. — Matériel... 93.195 F. 
Chap. 4030, — Eco'es nationales supérieures et écoles 

techniques des mines. — Matériel... 
Cap. 3060. — Direction des industries chimiques, — 

— Fonclionnement du laboratoire central des 


5019. — Encouragement à l’arlisanat.......... 9.459.838 


Homologation de normes 


sire de l'industrie et du commerce, 


la loi du 24 mai 1941, relalive à la normalisalion et ie décret 
21 ingi 1941, fixant le statut de la norma: lisation, 
Su: proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrêle: 


Art fer, — Sont homologues 
françaises suivantes: 


à la date du 31 mars 1950, les seize 


Industrie électrique. 


NF C 10-021, — Symboles 


calions. 


graphiques concernant les télécommuni- 
Economie domestique. 


NF D 55302, — Tuyaux et coudes de fumée en tôle. 

NF D 55341. — Appareils de chauffage an gaz. Chaudières À gaz 
peur Chauffage centra! par l’eau chaude et par la vapeur 
basse pression. 


Construction navale, 


NFD — Urnoirs. Norme «&G’encombrement et de raccorde- 
ment. 

NE D 11-116, — Bacs profonds en céramique. 

NF J 35-536. — Griffe de fixalion des cuvettes de w. -C, el dès bidels. 


NF J 35538, — plaque d'assise pour bidets. 


Lavabos en foule bacs profonds. 


NF J 35-513. — Consoles pour lavabos en céramique à bande pleine. 
NF J 35-515. — Patte d'attache pour lavabo d'angle en céramique à 


bande vidée. 
NE J 35-516, — Paille d'allache pour lavabo c'angle en céramique à 
bande pleine, 


Matériel [ferroviaire en général. 


NF F 20-025, — Tampons auloclaves, Joints. 
NE F 51-001. — Boulons d'attache pour traverses fendues. 
Apiculture. 


NE U 82-101. — Cadres en bo’s, dits « à épaulement courant », pour 
ruches Dadant-Balt. 
Art. — Sont annutées, à la date du 31 mars 190, les quatre 
nurinues françaises suivantes: 
NF C2 — Troisième partie: Symboles inlernalonaux concernant 
l'électrotechnique: IE - Symboles pour jinstalla- 
tion à courant faible (homologuée en inars 1952). 
NF Cir. D 35-302. — Tuyaux de fumée en tô'e. Couces de fumée en 
tôle (homologuée en juillet 195). 
NF D 55-331. — Chaudières à gaz pour le chauffage central par l’eau 
"chaude ou ja vapeur basse pressicn (homologute en jan- 
vier 1955). 
NF F 51-001. — Boulons d'attache pour traverses fendues (homolo- 
guée en juilet 1912). 
Fait à Parss, le 5 avril 1950. 
Pour le ministre et par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTIH, 


+- 


Nomination d'un membre du conseil de l'ordre 
du Mérite commercial. 


Par arrèlé du 7 avril 1959, est nomané membre du conseil de 
l'ordre du Mérite commercial: 
M. Robert Wirth, directeur du cabinet du ministre de l'industrie 
et du commerce. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Création d'une section départementale de conciliation agricoie 
pour le departement de l'Aude. 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu la loi du 41 février 1930 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlemnt des conflits de travail; 

Vu le décret n° du 27 février 19950 portant règlement d'sdmie 
nistration publique pour l'application de de loi du 
A1 février 1950 relatif aux commissions naliohalg e! régionales de 
conci.jalion, 


Arrè!e : 


Art. fer — Uns seclion déparlementale de concilialion azricole 
est créée dans le département de l'Aude, Elie à son siège à Canas- 
et sa compélrnce s'élend à l’ensemble de Ce département, 


Art. — Celle section départementale est pré 'sidée par le contrô- 
seur Ar [vis ionnaire des lois Sociales en agricullure de la régiun de 
Montpellier ou son représentant. 


Art 3. — Délégation est donnée au préfet je l'Aude pour nommer 
les es de cette section départementie 


er, — Los renrésentants des employeu's seront nommés 
proposition de la fédéralion départementale des syndicats d'exploi- 
tanlts agrico'es (C. G. A.) de l'Aude. Lorsque le conflit examiné 
concernera la calé gorie des cadres, le nombre des représentants deg 
employeurs sera porté à quatre. 


$ 2. — Les représentants des travailleur, seront nommés Pro- 
position des syndicats de l'Aude aftiliés à Ja Confédération £ nérale 
du travaii, à la Confédération générale du travail Force ouvrière et 
à la Confédération française dus travailleurs chrétiens. Lorsque le 
conflit eXaminé concernera la catégorie des cadres, un repré-entant 
de celle catégorie, désigné par syndivale départernens 
laie recevant de la fé léralion nationale synlicals d'insénieurs, 


techniciens, cadres administr fs et emplovés de lacricullure et 
ues organisati agric oles (CG 
des salariés, 


. A.) sera adjoint aux représentants 


27: 


(] 
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art. 4. — Le préfet du département de l'Aude et le contrôleur 
divisionnaire des lois sociales ca agriculture de la région de Mont- 
pellier sant chargés, chacun en ce qui le “oncerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le G avril 199. 
GABRIEL VATAY. 


Création d'une section départementale de conciliation agricole 
le dépariement de l'Hérault, 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi du 11 février 190 relative aux sonventions collectives 
et aux procédures de réglem nt des conflits de travail; 


Vu le décret no 0-21 du 27 février 190 portant règlement d’admi- 
nisiralion publique pour lapplhiwation de larlicl: 8 de ïa loi du 
Ji,fevrier relatif aux commissions nationale régionales de 
conciliation 


— Ui section départementale de concilialion agricole 
st cri dans le département de l'Hérault. Elle a son siège à Mont- 
pelier, el sa compétence s'étend à l'ensemble de ce département. 
Art 2 — Cette seciion départem-nlale est présidée par le contrô- 
eur «divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 


Monipellier ou 


Art, — Pélésalion est au préfet de l'Hérault pour nornmer 
les mmembres de celle section département ile. 


represent ant. 


$ — Los représentants ds emp'oyeus seront nommés sur 
le la féléralion déparlementale des syndicats d'exploi- 


iérault, Lorsque te conflit examiné 
es, le nombre des représentants des 


| 
da calégorie des Cadr 


employeurs sera porié à quaire. 


8 ? — Les représentants des travailleurs seront nommés sur pro- 
posili s syndicats de l'Hérault affiliés à la Confédération généraie 
du travail, à la Confédération générale du travail Force ouvrière et 
à la ralion use des travailleurs chrétiens, Lorsque le 
Hit la catégorie des cadres, un représentant 
d le eatégorie, désitné par l'organisasion déparlemen- 
ta re evant de la fédération nationale des syndicats d'ingénieurs, 
tech uires administratifs et employés de l'agriculture et 
des orzsanisalions agricoles (GC. G. A.) sera adjoint aux représentants 


art. — Le du département de l'Hérault et le contrôleur 

il coriales en agriculture de la région de Mont- 
nel'ier « U chargés, chacun en ce qui le conc rne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Képu- 


GABRIEL VALAY. 


Création d'une section dénarlementale de conciliation agricole 
pour le département du Gard. 


ilture, 
1950 relalive aux conventions coleclives el 
ment des conflits collectifs de travail; 


Vu le décret no @-211 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
Ai fé 1950 relalif aux turmissions naliona:e et régionales de 
conclllal 


Art, 4er, — Une section départementale de conrciliaiion agricole 
est créée dans le département du Gard. Elle a son siège à Nimes et 
sa compilence s'élend à l'ensemble de ce département. 

Art, 2 — Cette n déparlement!ale est pæésidée par le contrô- 
li is: des lois les en agriculture de la région de 
My son & int 

, 

Art. 3. — D t donnée au préfet du Gard pour nommer 
les n dépariementale : 

1 L repré tunts des employeurs seront nommés sur 
proposilion de Ja n départementale des syndicats d’exploi- 
{ar à G. A.) du Gard. Lorsque le conflit examiné concer- 
nera corie ( es, le nombre des représentants des 
cinpfoveurs sera pol 1 quatre 

8 9 — Les représentants des travailleurs seront nommé; sur propo- 
sition des syndicats du Gord affiliés à la confédération générale du 
travail, à la confédéralion générale du travail Force ouvrière et à 
la confédération française des travaileurs chréliens, Lorsque le 
conflit examiné conrernera fn catégorie des cadres, un représentant 
de «elle catégorie, désigné par l'organisation syndicale départemen- 


taie relevant de la fédération nationale des syndicats d'ingénieurs 
techniciens, cadres administratifs et employés de l’agriculture et des 
organisations agricoïes (C. G. A.) sera adjoint aux représentants des 
salariés. 

Art. 4. — Le préfet du département du Gard et le contrôleur divi. 
sionnaire des lois sociales en agriculture de la région de Montpellier 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le G avril 1950. 
© 


GABRIET, VALAY, 


Création d'une section départementale de conciliation agricole 
pour le département des Pyrénées-Orientales. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail: 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1950 1xclalif aux commissions et régionales da 
conciliation, 


Arrête 

Art. fer, — Une section départementale de concilialion agricole 
est créée dans le département des Pyrénées-Orientales, Elle à son 
siège à Perpignan et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce dépar. 
lement. 

Art. 2. — Celle seclion départementale est présidée par le contra. 
feur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 
Monlpellier, ou son représentant 

Art. 3. — Délégalion est donnée au préfet des Pyrénées-Orienlaleg 
pour nominer les membres de cette section départementale. 

8 497. — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
proposition de Ia félération départementale des syndicats d'exploi- 
lants agricoles (C. G. A.) des Pyrénées-Orientales, Lorsque le contut 
examiné concernera la catégorie des cadres, le nombre des représen- 
lants des etmployeurs sera porté à quatre. 

8 2. — Les représentants des travailleurs seront nommés sur propa. 
sition des syndicats des Pvrénées-Orientales affiliés à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail Force 
ouvrière et à la confédération française des travailleurs chrétiens 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représeutant de ceile calégorie, désigné par l'organisalion syndicale 
départementale relevant de Ja fédération nationale des syndicats 
d'ingénieurs, techniciens, cadres administralifs et employés de lazri- 
culture et des organisations agricoles (CG. G. A.) sera adjoint aux 
représentants des salariés, © 

Art, 4. — Le préfet du département des Pyrénées-Orientales 6! le 
con!rôteur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région 
de Montpellier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1950. 

GABRIEL VALAY. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Admission d’un élève de l'école centrale des arts et manufactures 
au bénéfice de l'allocation spéciale, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 octobre 1948 créant une allocation spéciale PA 
faveur de certains élèves des grandes écoles pour le recrutr ment 
d'ingénieurs adjoints des travaux publics des colonies, 


Arrêle : 

Art. for, — M, Pradel {Louis}, ayant souscrit l'engagement colonial 
prévu au décret du 16 octobre 1943 et effectuant, au cours de l'ann°8 
sa dernière année d'études à école centrale des ar el 
manufactures de Paris, est admis au bénéfice de l'allocation sp° jala 
créée en faveur de cerlains élèves des grandes écoles pour le TecTx 
tement d'ingénieurs adjoints des travaux publics des colonies. 

art, 2. — Les dépenses résultant des disposilions du décre! 9 
46 octobre 1948 et concernant M. Pradel sont supportées par le Der 
de l'Afrique équatoriale française. | 

Art. 3. — Le directeur des travaux publics et le chef du servics 
administratif coïonial sont chargés, chacun en ce qui le concerné 
de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet pour l’année st lairé 
1949-4990. 

Fait à Paris, le 4 avril 1950. : 

Pour le ministre: 
Le secrélaire d'Etat à la France d'oulr ner4 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


— 8 +- 


Arrête : 
| 
bliq 
Fait à Paris, le @ avril 19%. 
Vu la loi du 11 févix 
aux procédures de règ 
\ 
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4o Problèmes économiques. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES (Sélection de presse française et étrangère.) 

7 No 118 du 4% avril présente notamment: les Etats-Unis et le coût 
de la guerre froide; l'avenir de l'industrie chnique ailemande, 

ASSEMBLEE NATIONALE Abonnement aux « Probième; économiques »: six mois, 7: F; 

un an, 1.500 F. 
ANXÉE 1900 
Do Cahiers français d'information. 


l'odification aux listes électorales dis memhres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
(167 membres au licu de 166.) 


Ajouter le nom de Mme Chevrin (Angèle). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 25 avril 19, 
à «ie heures (local de la commission des finances) : 

l. — Projet de loi n° 8337 et lettres reclificatives nos 9215 et 9516 
au «éveloppement des crédits affectés aux d‘penses de 
fonctonnement des services civils pour l’exercice 1950. 

I. — Projet de loi ne S@M relalif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subven- 
{ons el participations en capilal)}, — Intérieur: M. Truffaut, rap- 


Rectification 
ou comple rendu in exltenso de la séance du {Tr avril 1990. 
(Journal officiel du 2? avril! 1950.) 
ans le scrulin (ne 23%) sur la fre partie de l'ordre du jour de 
MM. Fernand Chevalier, Jean-Raymond Guyon et plusieurs de leurs 
coilègues, déposé en conc:usion des sur l'alcool: 
M. Schmist (Robert) (Haute-Vienne), porté comme « s'élant 
absienu volontairement », déclare avoir voulu voler « contre », 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l’édition et à la mise en vente de publications officielles 
te la présidence du conseii (direction de la documentation). 


ia direction de la documentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris ($e), 
a fail paraitre dans la semaine du 3 au 10 avril 1959: 
4e Notes el Cludes documentaires. 
Ne 1305 Les cartels internationaux (ler fascicule)........... 


No 1306 Traité et accords entre FU, R. $S. $S. el la Répu- 
N° 1%07 L'industrie du froid en 


N° 1510 Accords franco-sarrois du 3 mars 1950 (2° partie)... 40 
Abonnement aux « Notes et études document!sires »: six mois, 
2.500 F; un an, 5.500 F. 


20 Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six chroniques élrangères: Six mois, 

“Ù F; un an, 380 F, 


930 Articles et documents. 


Ne 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; 
an, 3.00 F, 


No 153 du 4er avrii présente notamment: la socitté nationale de la 
venie des surpius; :a belle histoire du concours Lépine. Le 

Abonnement aux « Cahiers français d'informalion »: six mois, 260 F; 
un an, F, 


Go Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No 101 du 8 avril pr‘sente notamment: le mouvement de la popus 
lation en France au cours de l'année 1919. 
Abonnement au « Bulletin hebdomañaire de statistique »: six mois, 
220 F; un an, 1.000 F. 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docus 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). k 
Versembnts au régisseur des receltes, 16, rue Lord-Byron, Paris 
(Paris C. C. P. 9060-98). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours pour le grand prix de compoOsiiicn musicale 
en 1959, 


Reetificalif au Journal officiel &u 21 mars 1930: page 2166, 
2% colonne, 4 ligre, au lieu de: « 19 avril, mise en loge pour 
le concours d'essai », lire: « 22 avri', mise en .oge pour le concours 
d'essai ». 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d’apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air pour 1952. 


Pour 1920, il est ouvert un recrutement d'appreniis mé'an:ciens 
de l'armée de l'air dans les conditions fixées ci-après: 

Admission en première année, école de Sanles. 

Adinission en deuxième année, école de Rochefort, 

Admission en troisième année, école de Rochefort. 


I. — CONDITIONS GÉNÉRALES D'ADMISSION 


Les conditions générales d'almission à ces deux écoles en quae 
lilé d'apprenti mécanicien sont les su'vantes. 

Etre Français, naluralisé Français ou citoyen de l'Union française; 

célibalaire sans enfant; 

Etre âgé de quinze ans au moins et de dix-neuf ans au plus au 
{er janvier 1951 (a) selon les condilons particuiières précisées pour 
chaque année scolaire; 

Etre titulaire du certifirat d'études primaires ou d'un certificat 
d'un directeur de lycée ou de coliège atllestant que lintéressé à 
subi avec suceès l'examen d'admission à la classe de 5e des lycées 
et rollègec: 

Présenter les meilleures garanties de conduile, de moralilé et 
salisfaire aux condilions d’aptilude physique constatées par un 
médecin militaire de la garnison ja plus proche du domicile, 


II, — ADMISSION EN PREMIÈRE ANNÉE (ANNÉE PRÉPARATOIRE) 
ECOLE DE SAINTES 


A. — Condilions particulières d'admission. 


Ftre âgé au min‘mum de quinze ans et au maximum de dix-‘ept 
ans à la dale du fer janvier 191 (a); 
Salisfaire aux conditions générales d'admission énoncées ci-dessus. 


D. — Admission sans concours et par priorité, 


Orphelins dont les pères faisaient carrière dans l'armée de l'air 
et sont morts en service atrien ou sont décédés étant titulaires d'une 
de retraile proportionnelle, où d'ancienneté ou d'invall- 
ité, 

Enfants dont les pères ou les mères appartiennent à un person- 
nel relevant du département de Flair, en activité de service ou 
jouissant d'une pension de retraite ou d'invalidité. 

Orphelins dont les pères ou les mères sont morts en service aérien 
commandé dans l'aéronautique civile. 

Ensu'te, parmi les élèves des écoles militaires d'enseignement 
général. 
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C. — Admission après conçours. 

Parmi les jeunes gens qui salisfont à un examen d'instruction 
générale d'un niveau intermédiaire entre le certificat d'études pri- 
naires et le brevet élémentaire. 

Les ‘connaissances professionnelles conslalées par un essai pra- 
tique facultatif annexé à l'examen, accordent une tmmajoralion de 
points valable pour l'admission à l’école. 


III. — ADMISSION EN DEUXIÈME ANNÉE 
ROCHEFORT 
A. — Conditions particulières d'admission. 
Elre Agé au minimum de seize ans et au maximum de dix-huit 
ans à la dale du janvie 1951 (2). 
Salisfaire aux conditions générales d'admission énoncées ci-des- 


B. — Admission sans concours et par priorité. 

Orphelins dont + pères faisaient carrière dans l’armée de l'air 
ou inorls service acrien Comimandé dans l'aéronautique 
civile, où enfant dont: les pères et les mères appartiennent à un 
personnel 1elevant du département de l'air, tels qu'ils sont définis 


aux rondili ns d'admis-ions sans concours en pr année, sous 
réserve, de plus, qu'ils soient ti ulares du certificat d'aptitude pro- 
fessionnehe (section indus: ielle 

| ile: élèves ou anciens élèves des centres d'anprentissage et 
des écoes techniques relevant des départements de l'air, de 11 
guerre et de la marine, tilulaires du certificat d’aplitude profes- 
sionnvlle (section industrielle). 

C. — Admission après Concours. 
Parmi les jeunes gens qui salisfont à un examen d'instruction 


géréraie, technique et professionnelie du niveau de fin de la pre- 
année de l'éco'e de Rochefort. | 

Une majoration £e 95 points sera accordée aux orphelins visés 

arasraphe B ci-de 


JV. — ADMISSION EN TROISIÈME ANNE (ANNÉE DE SPÉCIALISATION) 
LCOLE LE ROCHEFORT 


L'admission en troisième année de spécialisalion a lieu sans 

ni jeunes gens Agés de dix-sept ans au moins et de dix- 
neuf ans au plus au for janvier 491 (a) qui salisfont aux conditions 
générales de l'article {er ci-dessus et aux conditions particulières 
ci-après 

Provenir des écoles milif aires préparatoires hniques de l’ar- 
née de terre el posséder le dipléine d'élève brevelé de ces Ccoles, 
dans limite places disponibles : 

a) Provenir des écoles nation ionnelles ou des écoles 
natio iles d'horlogerie et posséder le diplôm : d'élève brevelé de 
tes écoles : L4 

venir « 
minisire de l’'éducalion nationale 
de ce collège, 


pr ofess 


d’un collège technique relevant de l'autorité du 
ct posséder le diplüme de sorlie 


V. — OMGANISATION DES CONCOURS 


Les neours d'adriaission en première année et deuxième année 
auront lieu le 26 juillet 1930 dans les centres fixés ar les géné- 
raux cCormmandants de nes, autorités de 


l'orga 


régions acrien 
incours el de la convocation des candidats. 


isation ae ces 


VI. — INSCRIPTIONS AU CONCOURS 


Les jeunes gens candidats sur concours pour l'admission en 
première et deuxième année, doivent adresser leur demande aux 
généraux commandants les régions aériennes désignés ci-après pour 
le 15 juin 1950, terme de rigueur. 

Le dossier doit comprendre les pièces suivantes, établies sur 
papier lib:e : 

Ure demande d'inseripfion au concours: 

Un extrait de l'acte de naissance, ayant moins de trois mois de 
date s'il a élé délivré en France, et moins de six mois de date s'il 
‘16 délivré dans un territoire d'outre-mer ou par un consulat (2); 
n certilicat de bonne vie et mœurs (1); 

n certificat de nationalité française ou copie légalisée du décret 
de naturalisation (2): 

Le consentement du père, de la mère ou du tuteur, légalisé par 
le maire ou le cominissaire de police CCE 

Une copie légalisée du certificat d'études primaires ou du certi- 
ficat atlestant que le candidat a subi avec succès l'examen d'ad- 
mission à la classe de cinquième des lycées et collèges (2); 

n certificat médical (modèle 8) délivré par le médecin mililaire 
la 2arnison plus proche du "mic ile du candidat (1); 

Un cerlificat mentionnant les vaccinations déja subies par le 
Candidat ; 

Eventuellement, un engagement des parents ou tuleurs, relatif 
au rélubhoursement des frais de voyage en cas de non-admission 
ou de renvoi (pour les canäiidats d'outre-mer) (2); 

Pour les jeunes gens qui peuvent prétendre à la majoration de 
2 points prévue pour l'admission en deuxième année, ils devront 
joindre à leur dossier une attestation délivrée par le maire 

(1) Pièces devant avoir moins de trois mais d'existence à la 
date de clôture des inseriplions au concours en 

(2) Pièces devant dater Le moins d'un an, 


cause, 


au dossier, 
secrétariat général de la marine marchande (direction de t'admi- 


VII. — CANDIDATURES A L'ADMISSION SANS CONCOURS 


Les jeunes gens désireux d'être admis sans concours à ces écoles, 
doivent adresser leur dossier aux généraux commandants les régions 
aérie + ou grands commandements désignés au paragraphe VIT, 
pour Je 15 juin 19250, terme de rigueur. 

Le dossier doit comprendre les pièces suivantes élablies sur 
papier libre : 

Une demande du candidat; 

La totalité des pièces énumérées au paragraphe premier précs. 
dent: extrait d'acte de naissance, certificat de bonne vie et 
mœurs, certificat de nationalité, consentement des parents con 
tuteurs, copie des diplômes, certificat médical, engagement relaut 
au remboursement des frais: 

En outre, une pièce Mégalisée faisant la preuve que l'intéressé 
entre dans la catégorie des candidats susceptibles d'être admis sans 
concours {acte de décès des parents, atteslalions de leur apparte. 
nance au département de l'air, diplômes). 


VIII — AUTORITÉS CHARGÉES D'INSTRUIRE LES DOSSIERS 


Marne, Meuse, Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
Haute-Marne, Aube, Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Jura, Doubs, 
llaute-Siône, territoire de Relfort, Nièvre, Moselle, Yonne, — 
{re région aérienne, Dijon (Côte-d'Or), élat-major, 3° bureau. 
Aisne, Nord, Pas-le-Calais, Somme, Oise, Seinel-Oisr, 
Seine-et-Marne, Loiret, Seine-Inférieure, Eure, Eure-et-Loir, 
the, Mayenne, Orne, Calvados, Manche, Côtes-du- Nord, 
Vilaine, Finistère, Morbihan, Maine-et-L 
Seine. — 2e région aérienne, 95, rue Saint-Didier, Paris {16, 
état-major, bureau. 
Vendée, Deux-Sûvrez, 


Vosges, Meurthe-et-Mosolla, 


Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Cher, Viesnc 


Indre,  Charente-Maritime, Charente, Haute-Vienne, Creuse, 
Gironde, Lot-et-Garonne, Let, Tarn, JIlaute-Garonne, Arièse, 
Landes, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers, Dordogne, (or- 


rèze, Tarn-et-Garonne. — 3° région aérienne, Bordeaux, état-major, 
bureau. 

Allier, Puy-de-Dôme, Cantal, Waule-Loire, Loire, Rhône, Ain, Haute. 
Savoie, Drôme, Isère, Ardèche, Lozère, Aveyron, Hérault, Atle, 
Pyrénées-Orientales, Gard, Vaucluse, Hautes-Al)es, Basses-Alhes 
Aipes-Maritimes, Var, Bonches“u-Rhône, Corse, Savoie, — 4e rég 
acrienne, Aix-en-Provence, état-major, 3° bureau. 

Algérie, Maroc, Tunisie, Orar, Constantine. — 5e région aéricnne, 
Alger, élat-major, buretu 

Pour les éléments stalionnés en Allemagne où en Autrich?, — 
ire division aérienne, S. P. 99112, B.P.M. 510, état-major, 3 bu- 
real. 

Air Afrique occidentale française, — Commandement de l'air eu 
Afrique occidentale française, Dakar. 

Air Afrique équatoriale française. — Commandement de l'air eu 
Afrique équatoriale française, à Bbrazgaville. 

Air Afrique orientale française. — Commandement de l'air en 
Afrique orientale française, Tananarive. 

Air Côle française des Commandement de l'air 4 
bjibouti. 

Air en Extrème-Orient. 


Somalis. — 


— Commandement de l'air à Saïzon 
(a) 15 septemt re 1950 pour les jeunes gens entrant en éco 
à celte date. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours d'admission dans le corps des administrateurs 
de l'inscription maritime. 


Des concours pour l'admission dans le corps des administrateurs 
de j'inscriplion imaritime (corps d'officiers de l'armée de mer 
d'adninistrer les services de la marine marchande et &e l'inscrip- 
tion marilime) seront ouverts à Paris et à Alger le 5 sepltemore 
1950. 

Le nombre des places mises au concours est fixé ainsi qu'il suit: 

Candidats provenant des capitaines au long cours, commis:1ires 
de la marine marchande licenciés en droit, ofliciers d'administration 
de l'inscription maritime: une place. 

Candidats provenant des licenciés en droit, 
sciences : 

Candidats appartenant aux divers corps d'officiers de la marine: 
une place. 

Si aucun candidat n’est admissible dans une catégorie, la pare 
attribuée à celle-ci pourra tre reportée sur l’une des deux autres 
La liste des inscriptions sera close le 20 août 1950. LE. 
Pour tous renseignements (conditions d'inseripüon, constitution 
programme, eic.), les candidats devront s'adresser ai 


ès lettres ou 


nistration générae et des gens de mer, % bureau), 3, pla & 
Fontenoy, Paris ou aux directions de l'inscription hacitime 
au Havre, Saint-Servan, Nantes, Bordeaux, Marsille et Alger, €n 
précisant à quelle calégorie ils appartiennent. 
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TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, pour tenir 
compte: 
jo De l'ouverture des gares d'Avignon, Blaye, Bordeaux-Docks, 
Cavaillon, Dijon-Ville, Frontignan, Lyon-Broileaux, Lyon-Part-Dieu, 
Metz-Ville, Monaco, Pantin, Paris-Lyon, Saint-Claude, Saint-Pol-de- 
Léon, Saint-Rambert-d’Albon et Valence au service de la douane; 
De Ja fermeture de la gare de Châtel-Nomexy à ce service: 
Des modifications apportées aux attributions des gares de Bor- 

deaux-Saint-Jean, Gennevilliers, le Havre, Paris-Tolbiac, Port-de-Bouc, 
Rouen-Martainville et Saint-Malo; 

» Du changement de nom des gares de Collonges-Fort-J'Ecluse 
et Metz; 

so pu transfert de l'entrepôt réel des douanes de la-ville de 
Lyon à a chambre de Commerce de Lyon dans les emprises du 
Port-Rambaud ; 
“o De la substitution de la Nouvelle à la Nouvelle-Port: 
7e Des altribulions réelles de ja gare de Bâle, 
a fait part à Y'administralion supérieure de son intention äe mettre 
en visueur une nouvelle édition de lannexe F aux C.G.A.T.M. 
ste des gares dans lésquelles Ja Soriété nationale des chemins 
de fer français se charge de l’accomplissement des Jormalités de 
iane.) 

Sauf opposition ministérielle, celte édition entrera en vigueur le 
15 avril 1950, (Paris, Le 6 avril 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d’accord avec 
ja Compagnie du tramway de Pontcharra à la Rochette et à Alle- 
vard-les-Bains, a soumis à lhomologalion ministérigile la propo- 
sion de supprimer, à partir du 15 mai 1950, la surtaxe de G0 F 
et la ristourne correspondante prévues dans le recueil T pour les 
transports effectués aux conditions des tarifs ci-après: 

Chap. 52. 19, — II et IV. 


it n9 7, — — 
farif ne 8. — Chap. 52 — 688 II et 59. 
larif n° 11, — Chap. 99. — 8 Ier, 
larif no 12, — Chap. 52. — & IV. 
l'arif n° 14, — Chap. 61. 
larif n° 15. — Chap. 22. — HI. 
l'arif no 17, — Chap. 52 et 59. — 868 I et 11. 
Tarif n° 18, Chap. 92 — V. 
farif no 19, — Chap. 52. — 88 Ier et 59. 
Tarif n° 23, — Chap. 52. — le. 
Tarif no 25. — Chap. 52, — 4 1er, 


(Paris, le 6 avril 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle, la proposition de compléter comme suit, à 
olir du 45 mai 1950, les disposilions du recueil R (barèmes et taxes 
cessoires prévus dans les tarifs de réglementalion) correspondantes 
au tarif n° 101 (masses indivisibles et objets de dimensions excep- 


tionnelles). 
RECUEIL R 
(Barèmes æ€t laxes accessoires prévus dans les tarifs 
de réglementation.) 
JI. — 'TAXES ACCESSOIRES 
NUMERO DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES 
de prix. à percevuir ou à déduire, 


TariF N° 101 
700 Taxes supplémentaires d'utilisation des wagons spéciaux de 
Ja Société nationale des chemins de fer français pour les 
parcours sur les lignes des administrations de chemins 


de fer ctrangères. 


Paye des véries Wagons la eérie de la éérie 
de d'une charge | d'une charge 
HJ, BK, IK, des. 507108 maximum maximum 
destination SK, HJA, HP, 1P, SP. | au plus égale supérieure 
définitive. HKA, JIKA. ; : à 40 lonnes. À 40 tonnes. 
francs. francs. francs. francs. 
Allemagne 1.900 12.100 20.900 35.300 
Autriche... 2.500 15.600 27.000 45.600 
Belgique... » » » » 


{Le resle sans changement.) 
(Paris, le 6 avril 1950.) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion d'insérer, dans le tarif 
n° 8, les nouvelles dispositions suivantes: 


TARIF No 8 
Bois de construction, combustibles végétaux, etc. 
CuarirRe 7. — Région Nord. 


8 1er, — Bois destinés à des tranaux de soutônement (%2) (1) 
adressés directement à des houillcres. 


8 IT. — Bois destinés à des travaux de soutènement (252) (1)... 
(Applicable jusqu'au 3% juin 1%51.) 


De Méricourt-sous-Lens À Rouvroy-sous-Lens et inversement, par 
Wagon chargé de 10 tonnes. à 

Lorsque le tonnage cumulé des envois par wagons exptdits et 
reçus par un même établissement, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, atteindra annuellement 13.000 tonnes, il sera accordé 
à cet élablissement, par voie de délaxe, sur les taxes 4e transport 
payées par application des prix du chapitre fer, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduclion de 22 p. 100, 

La demande de délaxe devra être appuyée soit du récépissé à 
Pexpédileur, s’il s'agit d'un envoi en port payé. soit du 1 
au destinataire, s’i s’agit d'un envoi en port dû 

(Paris, le G 1.) 


La Société nationale des chemins de fer français a sonmis à 
P’homologalion ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du 145 mai chapitre 2 du tarif no 31, et, corrélalivermnent, 
de modilier comme suit les dispositions du chapitre fer, 


1e 


A) Marchandises de toule nature, sous condition que l'expéditeur 
ait souscrit, pour une période de douze mois, un engagement: 

1° De remettre au chemin de fer, aux condilions du pr‘sent 
chapitre, la totalité de son trafic des marchandises désignées ei du 
sauf exceplions concertées et abstraction faite du trafic dévolu à 
d'autres moyens de transport en application des règles de coordi- 
2° Pour j'applicalion des barèmes par expédition, de remettre 
au Chemin de fer, aux conditions du présent chapitre, un mininuin 
annuel de 1.000 tonnes d'envois de détail. 

Par exnédilion de 60 kg: barème 527. 

Par expédition de 1.000 kg., sans excéder 2.000 kg: barème 691. 

Par Wagon chargé de 3 tonnes: barème 4. 

Par Wagon chargé de 5 tonnes: harème 55. 


Par Wagon chargé de 8 tonnes: barème 60, 


B) Emballages ayant servi aux transports laxés aux conditions 
du titre A (0), 
Le chargement des emballages vides. dans le wagon ayant servi 


au transport des marchandises taxées à un barème par wagon du 
titre 


e A, à condition que la demande... 
CHAPITRE 2 
Supprimer le litre et toutes les dispositions faisant l'ohiet de 
ce Chapitre. 
Conditions d'application. 
Supprimer: « communes à tous les chapitres », 


I. — Revendication du tarif. 
Les prix. tarif no 31, chapitre 1er, supprimer: « ou 2 suivant 
le eas », 
— Responsabilité, 


IV. — Suppression 

Supprimer le Gtre: « Conditions d'application particulière 1 cha 
pitre ler 

Les paragraphes Jer et II de ces conditions prennent la numé- 
rotation suivante: 

« IV, — Livraison à domicile dans le cadre d'un prog ne de 
trans! iris Concerlé, — Les marchandise 1 un par 
Wagon du chapitre » (le reste sans cha er 

« V, — Wagons à deux destinations. — . Sa! 

VI, — prix du présent tarif n être « 
avec aucun aulre prix soit par soudure, vertu d'u rure 


1 

2 
de réexpéd 


ition ». 


it 
| 
| 4 
| 
| 
| 
$ 
| 
(Paris, le avril 190.) 
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2 Prix d'apphcation prévus contormément à l'article 14, 1° D, 
äâu cahier des charges de la Société nationale des chemins 
ce fer franrais. 


Conformément à l’article 1%, 4e, b, de son cahier des charges, la 
Société patiogue des chemins de fer français informe le publie que 
l'applicalion du taux de réduction prévu jusqu'au 20 avril 
départ du centre ci-après, en verlu des dispositions du chapitre 5 
(S IV) du tarif jo ?, pour le transport des confilures, eonserves ali- 
nenlaires, fruits secs, ayant donné lieu, an départ, à des circuits 
de ramassage par roule, sera prorogée jusqu au 51 octobre 4950, 


CENTRE EXPEMITIEUR TAUX DE REDUCTION 


La 20 p. 109. 


(Paris, le 6 avril 1K0.) 


3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tariis. 
{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
La dale du Journal ofjiciel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposilion.) 


À. -- Autorisations provisoires. 


30 1950, — Société natienaie des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à exclure cerlains joureaux et publirations 
désignés du bénéfice du chapitre paragraphe des condi- 
lions d'application du tarif n° 92 (Journal officiel du 2$S mars 
1% 0.) 

Autorisation acordée de la mise en application, à dater du 

Ar avril 19%, des disposilions proposées, sous résrrve de Ja 

jun définiive à intervenir aprés achèvement des forma- 
jités de l'instruction réglemeniaire. 


PB. — Homclogations. 


murs 1050. — Société naticnale des chemins ce fer français. — 
à Fextension des di<posilions du chantre 2, 


Fropo-itlon 
paragraphe HI, du tarif ne 10, aux véhicules routiers vides remis 
par un groupement d'expéditeurs agréé par Ia Société nalionale 
des chemins de fer français el à la modification des taux de 
aclueis. (Journal officiel des SL janvier 15 mars 
19:0.) 

QG murs 1959. — Société naïionale des chemins de fer français. — 
Preposilion tendant à modider le tarif spécial des voyageurs en 
groupe {| 1° Groupes ordinaires et titre IV. — Péler:- 


nuages). (Journal officiel des 23 février et 14 mars 190. 

llomologalion accordés, à provisoire, à cette proposition 
dont Ja cn \iguvcur avail éié autorisée par decision du 
10 mars 


1050. — Société nationale des chemins de fer français ct 
Sccièété anonyme des voies ferrées des Landes. 
tendant à la créalion, au chapitre 1951 du tarif no 8, d'un tarifi- 
calion commune apphcableaux transports de bois à brûler des- 
tinés à l'exportation, (Journal officiel du 7 mars 1950.) 


B  — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à compléter lc farf n° % (fruits et légumes 
frais, marée, produits de Jaiterie, viande:, ete.) par un 
pitre 114 prévovant, du 13 septembre au mai -de l'année sui- 
\veute, une lariticalion réduile en faveur des choux-fleurs 
diés des départements du Finistère et de TlIle-ct-Vilsine À 
Dunkerque el exportés par Ce port de mer. (Journal officiel du 
11 inars 1950.) 


& arr 190, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à créer, au tarif n° 22, un nouveau cha- 
paire comporlint une tarilicaiton réduite applicable aux seories 
de déphospheralion brutes exnédiées à une aistance n'excédant 
pas 23 kin, d'une gare de la région Est desservant une usine 
id'alurgique à une gare de Ja région desservant un 


juoulin à <co (Journal offiriel du 11: mars 190.) 


C. — Approbations de conventions. 


7 avril — £Soviété nationale des chemins de fer français, — 
Prajet d'avenant à la convention tarifaire passée entre la Sociéié 
nälionale des chemins de fer francais el la section fédérale des 
négocian!s baricailleurs de fédéralion méridionale du com- 
merce en gros des vins €t spiritueux pour le transport de vins 
en fûts et füts vides en retour correspondants. (Journal officiel 
des 14 et 21 mars 1950.) 


Approbation donnée, à titre provisoire, à ce projet d'avenant 
dont la mise en vigueur avait élé autorisée par décision du 
murs 1650, Saus la réserve acceplée par la Société nalionale 
des chemins de fer francais que les gares de Bagnols et de Tretes 
seront ajoutées à la liste des gares figurant à l'article 4er, para. 
graphe 1°r de la convention susvisée, 


D. — Décisions portant rejet en l'état de propositions, 


7 avril 19. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à subsliluer aux dispositions actuelles des 
larifs no 29, chapitres 10, 11 et 12, de nouvelles dispositions fai. 
sant l'objet du tarif ne 116, en vue de la taxation des transports 
lucaux et à modifier: 

es annexes A et B aux condilions générales d'application des 
tarifs pour 1e transport des marchandises ; 

Le tarif no 102 {ernbranchenents particuliers) : 

Le recueil R. (Journal officiel des 1% février et 21 mars 19) 


7 avril AN, — Société nationaie des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à substilirer aux dispositions actuelles du 
tarif no 129, chapitre 9 (transporis sur les voies des quais), de 
nouvelle: dispositions faisant l'objet d'un'tarif no 109 el à modi. 
lie” corrélativement le recueil T ct les tarifs nos 103, 104 et 115, 
(Journal officiei des 11 février el 21 mars 1950.) 


+0 +— 


linistère de l’industrie et du commerce. 


Déciston F. 159 du 31 mars 1950 du directeur des industries chimiques 
relative au classement des huiles de fusel dans la catégorie des 
produits surveillés. 


Le direc'eur des industriès chimiques, 

Vu le détret no 49-1583 du 25 janvier 1919 porlant fixation des 
conditions de réparlilion des malitres premières el produits mdus- 
iriels pour période durant 'aquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables; 

Vu ôrrèlés des 4 1910, 20 janvier 1933, 19 juin 191, 
21 juillet 1955 e{ 3 novembre portant création de la section de 
répartition de la chimie et fixant sa compétence; 

Vu l'ürrêlé en date du 2 août 1939 portant délégalion de pouvoirs 
au directeur des industries chimiques pour la mparlilion des malières 
et proauils de la compétence de l’ancienne section de la chimie; 

Vu la décision F, 117 en date du 6 août 1949 portant revision el 
codification de la réglementation édictée pour la- répartition de: pro- 
duits antérieurement de la compétence de :a section de :a chimie, 


Décide : 

Art. fér — Les huiles de fusel (EX. 1 
relirées de Ja liste des produits cottro 
F. 117 susvisée et classées dans ja li 
annexée à ladile décision. 

Art. 2, — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République francaise. 


Fait à Paris, le 31 mars 1950. 


Le directeur des industries chimiques, 
chargé de la répar!ition des produits chimiques, 
ROBIN. 


A du douanier) sont 
és annexée à la décision 
te des priiuits surveillés 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
6 avril avril 1950 
cotés priés avant | Cours colés en Bouree 
ea Bourse | Bourse Bourse 
| 
319 60 | 219 GO [Etats-Unis (1 dollar)...!.... .. | 2319 70 .......s.e 
697 .. | .... |Belgique (100 francs)..!l .... 
1205 50 | .... .. 100 escudos).}.... .. | 1203 90 ...... 
S140 | 8110 .. [Suisse ‘100 franes).....1.... .. | 8145 .. ........ 
165 90 |.... .. [Côte F<e des Somalis 
(100 Î. »e 163 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


- — 


TIRAGES FINANCIERS 


(Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
R. C.: Perpignan 2. 


Obligalions 4 0/0 1945. 


Numéros sortis au sixième tirage (30 mars 1950). 
491 À 500 — 531 à 510 — 1.821 14.020 — 4.181 à 4.190 — 4.931 
à 1.830 — 3.191 à 3.130 — 3.441 | à 4.240 — 4.891 à 4.810 — 4.971 à 
à 2.120 — 3.591 à 3.590 — 4.011 à | 4.980. 


Numéros ‘restant à remhourser sur tirages antérieurs. 
2.991 à 2.995 — 2.581 à 2 390 — 2.999 à 2.930 — 3.6 à 3.604 — 
à 2.070 — 2.2%6 à 240 4.301 à 1.306. 
2.441 à 2.443 = 2.191 à 400 — — 


AVIS DIVERS 


Compania Minera Unifieada del Cerro de Potesi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de Ja compagnie à Buenos-Aires, le 
28 avril 1950, à quinze heures: 
4° Approbation des comptes de l’exercice 1949; 
2° Questions diverses. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


— 


41 mnars 4950, Déclaration à la préfectüre de Versailles. L'Emulation 
arüstique. Objet: mise en valeur du patrimoine artistique de la cité 
monuments), Siège social: 3%, avenue Voïtaire, Maïsons- 
Aaflitte, 


1% anars 1950. Déclaralion à da préfecture du Rhône, Ecurie noire. 
hit: s'occuper activement de tout <e qui concerne ka compétition 
rtive _automobile. Siège social: 7, rue Grolée, Lyon. 


1° mars 19% Déclaration à la préfecture de police. Jeunesse de 
l'Eglise, association pour la rénovation sociale, transfère son siège 
Soeial du rond-point du Petit-Clamart au 10, rue de”}'Odéon, Paris. 


16 rnars 195 10, Dé claeation à la préfecture de la Haute-Vienne. AsSsocia- 
lion sportive de l’amicale du lycée de gore filles (A. S. A. L. F.). 
But pr alique des sports. Siège social: lv:ée de jeunes filles, rue des 
Artentiers, Limoges 


Inars 1950. Déclaralion à préfecture de police. L'Amicale 
&'entr” aide nationa'e et internationale d'artisies lransfère son siège 
du 294, boulevard Malesherbes, au 29, rue Debelleyme, Paris. 


re 1950, Déclaration à la sous-préfecture de ‘Concom. Castéron- 
Foothañ-Grub. But: pratique des sports, surtout du football asso- 
n. Siège social: mairie de Castéron, 


47 mars 1930. IKclaralion à la préfecture de Bourg. Cantine scolaire 
de Chaleins. But: servir un repas complet aux enfants des écoles 
publiques pendant toute l'année scolaire. Siège social: snaison Cha- 
verina, à Chaleins. 


47 mars 49%0. Iéelaralion à la sous-pré fec lure d'Ambert. Société 
de chasse de Condat-les-Monthoissiers. pro'ection du gibier et 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Condat-les-Montbhois- 
siers. 


17 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. Le (Conseil 
français pour l'assemblée mondiale de la jeunesse lran-fère son 
siège social du. 10, rue de Richelieu, au %2, avenue d'kna, Paris. 


47 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale des anciens, anciennes élèves et amis de l'école d'Oisy. 
But: Ctablir entre ses membres un centre de relations amicales; 
daire nœilre chez eux des idées &e et de mutualité. siège 
social: école, route de Denain, Oisy. 


47 mars 1950. Déclaralion à la préfecture de nice spor- 
tive Stella, Bul: favoriser, en France, les vacances en plein “et la 
pratique des sports. Siège social: 67, boulevard Poniatowski, à Paris. 


48 mars 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
parents d'élèves de l’école de garçons, 114, cours Emile-Zola, Villeur- 
banne. But: resserrer les liens entre parents el maitres pour le hien 
des enfants; achat de livres, jeux et matériel susceptibles de rendre 
l'enseignement plus intéreseant; organisation de voyages sraaires 
Siège social: 114, cours Emile-Zola, Villeurbanne. 


48 mars 1990, Déclaration à la préfecture du Finistère. Société de 
chasse de Saint-Albin. But: défense des intérôts agricoles et cvnégé- 
tiques de ses membres. Siège social: chez M. Douerin, Sain!-Albm en 
Plogonner, 


20 mars 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Nonlron. Amicale 
laïque de Saint-Martin-le-Pin, favoriær le rayonnement de l'idial 
luïque en développant des œuvres sociales et des activités éducatives. 
Siège social: écok publique de Saint-Martin-le-Pin. 

20 mars 19%. Déclaralion à la sous prétocture d' Alès, Association 
apolitique de déportés et iniernés de la Résistance du Gard. Lil : 
resserrer les liens d'amitié entire lee rescapés des camns, des prisons 
et les familles des disparus et défendre leurs légitimes re vendie a- 
tions. Siège Sôcial. 7, rue de la Roque, Alès. 


21 mars 19%0. Déclaration à la sous-préfecture de Vie hy. Les Amis 
d'Abel Boisselier. But: honorer la mémoire d'Ahel Hoisselier, Siège 
Social: hôtel de ville de Cusset. 


21 mars 1950. Déclaration à Ja sou: “préleclire de Réziers. Avenir 
bouliste de Prémian. But: praliquer le sport de la boule, Siège social: 
café Char lot, Prémian. 


24 mars 195. Déclaration à la sous- préfecture de Mi) la Les Treteaux 
Saint-affricains. Bul: développer l'amour de Ja sténe el le talent des 
ariiéles amaleurs. Siège social: 19, boulevard de la Liberté, Saint- 
Affrique. 


21 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Ponti y. 
laïque de Lignol. But : défence des écoles p ubliques. Siège socjal : 
école de garçons, Lignol, 


2 mars 194. Déclaration à Ja sous-préfecture de Chleanbriant. 
Amicale de l'école Sainte-Anne dErbray. Ru : établir des relations 
amicales entre ks anciennes élèves et l'école. Siège social: école 
Sainte-Anne, Erbray. 


2 mars Déclaralion à la sous-prélecture de Nérac. Cine-Club 
de Nérac. But : expansion de Ja cullure einématographique, Ses 
social: café des Tilleuls, Nérac. 


22 mars 190. Déclaration à la préfecture du Var. Musique munie 

cipale de Fréjus. faire de la musiqui ine et pojrulaire; 
vertir par ses ge erts les populations de la ville et de ses quar< 
üers. Siège social: mairie de Fréji us, 
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91 1990, Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Association sportive de l'école de garçons Gas:on-Julia. Bul: orga- 
niser el favoriser la pralique de l'éducation physique et des sports 
par les élèves de l'école, Siège social: éco:c de garçons Gaston- 
Julia, cité Perret, sidi-bel-Abbès. 


21 mars 190. Déciaralion à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Amicale Saint-ffariial. ul: grouper les anciennes éèves de l'insti- 
lution Saint-Marual, soutenir cet établissement et apporter une aide 
tuatéricile et 1noraie à ses membres, Siège social: institution Saint- 
Marlia!, 6, sue d'Ypres, Monlinorillon. 


24 mars 1950, Péclaralion à Ja sous-préfecture de Valenciennes. Les 
Carabiniers de Lorette. Bul: encourager la pratique des sports et 
de l'éducation physique et soccuper plus particulièrement de la 
pratique du tir et de la préparalion militaire. Siège social: 2, rue 
Sénéchal, Condé-sur-Escaut. 


25 raars 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Louhans. Associa- 
tion d'éducation ponulaire de Beaurepaire. Bul: a--urer ge-tion 
inatériclle, le fonctionnement el le développement de L'école catho- 
lique de Beaurepaire. Siège social: chez le président, M. Le Febvre, 
Beaurepaire, 


95 paars 190. Déciaralion à la Sous-préfecture de Plida. Association 

familiale rurale de NMovi. But: étude et défense des droits et des 

intéréts inoraux et tinatéricls des familles rurales. Siège social: 

mairie de Nowvi. 

95 mars 1950, Dérlaration à Ja préfecture de police. Le Club des 
favoriser la fondation des foyers et faciliter l'existence 


foyers. 
des jeunes rrénages., Siège Social: 55, avenue George-V, Paris. 


fêtes de Saint-André-sur-Orne. bul: organisalion de feèles d'intérût 
cominercial, Siège social: mairie de Saint-André-sur-Orne, 


27 vurs 1950. Déclaration à la prélecture du Rhône. Troupe Constel- 
lation. Bul: déveicpper Jes goûts artistiques; distraire le public 
par des chants et! des comédies en participant à une bonne œuvre 
toutes les fois qu'il sera possible, Siège social: café Rousset, 17, rue 
de la République, Oullins, 

97 mars 490, Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Asso- 
ciation d'aide aux vieillards de la Neuville-Roy. Bul: aide malé- 
rielle et morale aux Vicillards. Siège social: rmaïrie de la Neuvilie- 
Roy. 


27 140. Déclaralion à la préieclure de la Marenne. Comité 


des œuvres sociales des P. T. T. pour le département de la Mayenne. 
But: secours au profil des postiers mayennais; organisation d’une 
œuvre mutualiste. Siège social: hôtel des postes, place du 
41-Novembre, Laval. 


28 mars 190, Déclaration à la sous-préfeclure d'Oran. Foyer rural 
de Fleurus. Bul: récréalif et éducalif, Siège social: mairis de 
Fleurus. 
98 pnars 19%, Dislaralion à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Giub aristique de Fourneaux. But: pratique dun théatre, 
chant. Siège social: chez M, Alili, instituteur, à Fourneaux. 


28 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Associa- 
tion de tir et de préparation militaire d2 Clamecy. Rul: enlraine- 
ment physique, Ur, préparation au service militaire et préparation 
morale de la jeunesse, Siège social: 6, rue Romain-Roll:nd, Cla- 
mecy. 


mars 1030. Déciaration à la sous-préfecture de Béthune. Cercle 
des amis de l'art, But: cultiver, enrichir et éduquer les conrais- 
sances artistiques et cullurelles de ses membres par des causeries 
: hôtel de ville de Liévin. 


sur l’art. Siège sorial 


mars 1950, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Socitié Com- 
mune libre du vieux bourg de Saint-Pryvé, Bit: œuvre phlanihro- 
pique au profit des enfants et vieciilards du quariier; organisalion 

aracière humoristique. Siège social: chez le président, 


de files à 


bel:e-\ ue 


e suint-Piyvé, à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. 


29 mars 1930. Déclaralon à la préfecture de Gren1hle. Mémorial 
de Valchevrières. But: zwarder le souvenir des événements du 
Vercors. Siôge sociei: au presbytère, Villard-de-Lans 
29 mars 1920, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
amicale des techniciens de l’insémination artiñcielle des Vosges. 
But: grouper les techniciens employés par J'Un'on d'parlementale 
ralives d'élevage de l'espèce bovine des Vosges et défendre 
lant moraux que matériels, de ses membres. siège 
Epinal. 


des 
les intérêts, 
social: ferme de la Colombière, 
20 mars 1950. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amical-Club 
du chien de défense. But: amélioration du chien de défense. S'ège 
S)cial: 11, rue de l'Universilé, Montpellier. 

0 mars 1990, Déclaration à la préfecture de police. Ring de Bagnolet. 
But: pralique de la boxe, Siège social: 180, rue Etienne-Marcel, 
Bagnolet 


21 mars 1950, D'ciralion à la préleclure du Rhône. Canoé-Kayax 
mulatin. But: développer, par l'emploi rationnel du cannot, !es 


forces physiques et morales de ses adhérents et créer entre tous 
ces membres des Lens d'amitié et de solidarité, Siège social: café 
Mauric, 40, quai de la Libéralion, la Mulaticre, 


{er avril 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association 


31 mars 19% Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Comité 
des fêtes de Cravant-les-Coteaux. But: organiser des fêtes et toutes 
manifestations ayant pour but de développer les différentes acli. 
vilés locales. Siège social: mairie de Cravant, ù 


— - — — 


SL mars 1950. Déclaration à la préfeclur: de Nancy. Cantine du 
personnel des postes, télégraphes et téléphones de Nancy. |:.. 
servir des repas à ses adhérents. Siège social: G5, rue Pierre. 
Sémard, Nancy. | 


ol mars 1950. Diclaration à la préfe:lure de Nancy. AsSocialio 
familiale ouvrière de Pont-à-Mousson et environs. “fut: défense 
morale et matériel'e de la famille ouvrière, Siège social: 45, avenue 
Leclerc, Pont-àMousson. 


91 mars 1950 Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité per. 
manent des commerçants de Montpellier (secteur rues Aiguille 
Foch, Jacques-Cœur, Pila-Saint-Gély et adjacentes), déter, 
des intérêts des commerçants régis sur le secteur, ainài qu'ors 
nisation de saisonnières contributives à l'essor du cormmorea 
Siège social: chambre de commerce Montpeilier. Ë 


mars 1959 Déclaration à Ja sous-préfecture de Condom. Cercle 
d'égducation populaire, cercle de la jeunesse de 
Bui: grouper lous les gens soucieux de eulture, aimant les réjouis 
sanres saines, désireux de faire aimer le village et d'y orinicer 
tout ce qui y relicndra la jeunesse. Siège social: mairie de Can. 
penne-d'Armagnac. 


{ot avril 1950 Décaration à la préfecture de la Sarthe. Comié des 
fêtes de Coulaines, Bul: venir en aide aux écoles et aux vieihirds, 
Siège social: mairie de Coulaines. 


amicale des anciens de l'enclos Saint-François. Bul: déve: 
le: liens d'amilié et ässurer l'entraide entre les anciens éiéies, 
Siège social: enclos Saint-François, Montpellier, 


Je avril 1950, Déclaration à Ja préfecture de Lille. Comité d'œuvres 
sociales du personnel du service municipal des eaux de Roubaix. 
Tourcoing. liul: aider ses rncimbres frappés par d'adversilé chaque 
fois qu'il le pourra et dans la mesire de ses possibilités. Siège soc: 
ol, rue du Capitaine-Aubert, Roubaix. 


{er avril 1959 Déclaration à la préfeciure de Lille. Arts-Ping-Pons- 
Club. Bul: pratique des Sports en société. Siège social: 82, rue 
d'Inkermann, Roubaix. 


sportive des élèves et ancians élèves des écoles du 1° arrondis 
sement. Bul: développer les sports dans nos établissements sro- 


laires du 1er arrondissement, resserrer les liens d'amitié, ele. sise 
social: 11, rue d’Argen'euil, Paris. 


3 avril 1%0 Déclaration à Ja préfecture des Voszes, Anciens 
coloniaux et marins da Nomexy. But: porter Secours aux metres 
de Ja société nécessiteux, entretenir des relations arnicalrs 
propager l'idée des colonies, Siège social: café Waller, Nomex, 


3 avril 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Soir 
de chasse de Mougins La Diane mouginoise. But: réprimer le bi 
connaze et la destruction du gibier, fävoriser le repeupiement el 
la destruction des oiseaux de proie, etc. Siège social: café des 
Chasseurs, Mouzins. 


4 avril 190, Déclaralion à la préfecture de la Côle-d'Or. Les Logis de 


Bourgogne (département de la Côte-d'Or). But: 
l'équipement hôtelier et des ressources touristiques. Siège sorti 
23 bis, rue d’Ahuy, Dijon. 


4 avril 4950, Déclaration à la préfecture de Nimes. Comité Tourisme 
et Commerce de Mimes. But: défendre et développer le el 
le commerce à Nimes, Siège social: café du Midi, boulevard Gin 


bella, Nimes. 
à avril 1950, Déclaration à la préfecture d'Alger, Association des 


amis des Chemins de fer algériens. ul: développement du 5 
lisme de chemins de fer. Siège social: 5, rue Dumont-d'Urvie, 
Alger. 

4 avril 1950, Déclaration à la préfecture de-Lille. «Amicale du pêr- 
sonne! de Radio-Lille, Bul: resserrer les liens d'estime et 


entretenir l'esprit d'équipe et venir en aide aux membres de | ni: 
cale qui se trouveraient dans une situation difficile. Siège se hr 
36, boulevard de la Liberté, Lille. 


4 avril 1930, Déclaralion à la sous-préfecture de Bayonne. Club basque 
de tir aux pigeons. Bul:-lir aux pigeons. Siège social: Canott0, 
bayonne, 


5 avril 1920, Déclaration à la préfecture de la Somme. Anciens me 


sonniers de guerre du canton de Moiliens-Vidame. But: maintenir le 
conlacts entre ies anciens prisonniers de guerre, défendre leur: 
rêts et leur venir en aide. Siège social: mairie de Molliens-Vidan 


réfecture de Toulouse. La Chorale 


6 avril 19%. Déclaration à la 


mixte deanne-d'Aibret, Bul: chant choral. Siège social: 
Kopelszki, 27, d’Alsace-Lorraine, Toulouse, 


Paris, — lmprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire, 


97 mars 41950. Décloralion à la préfecture du Calvados. Comité des | 4 avril 1950. Déclaration à la préfecture de 
 … 
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‘ 


